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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-LOUIS DEBRÉ

M. le président. La séance est ouverte.
(La séance est ouverte à quinze heures.)

1

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

M. le président. L’ordre du jour appelle les questions
au Gouvernement.

Nous commençons par le groupe de l’Union pour un
mouvement populaire.

RÉFORME DE L’ASSURANCE MALADIE

M. le président. La parole est à M. Jean-Michel
Dubernard.

M. Jean-Michel Dubernard. Ma question s’adresse à
M. le ministre de la santé et de la protection sociale
(« Ah ! » sur les bancs du groupe socialiste et du groupe des
député-e-s communistes et républicains.)

Monsieur le ministre, préserver les valeurs fondatrices
de notre assurance maladie, renforcer sa dimension de
puissant lien de cohésion sociale (« Bravo ! » sur les bancs
du groupe des député-e-s communistes et républicains), amé-
liorer la qualité de notre système de santé, sont des objec-
tifs partagés sur tous les bancs de cette assemblée.

Vous avez annoncé un certain nombre de mesures
concernant l’offre de soins, la maîtrise médicalisée des
dépenses de santé, l’hôpital, les médicaments, les arrêts de
travail. Vous avez aussi annoncé des mesures concernant
les recettes (« Allô ! Allô ! » sur les bancs du groupe 
socialiste.)

M. le président. Monsieur Lefait, s’il vous plaît !

M. Jean-Michel Dubernard. Mais pour que ces mesures
trouvent leur pleine crédibilité politique, leur pleine effi-
cience, il faut que la gouvernance, que le pilotage aussi
bien national que régional retrouve son efficacité sur le
terrain, c’est-à-dire au niveau des malades et de tous les
professionnels de santé concernés, ainsi qu’au niveau des
gestionnaires de l’assurance maladie.

Pouvez-vous, monsieur le ministre, nous préciser où en
est le schéma de la gouvernance que vous êtes en train de
mettre au point en concertation avec les partenaires
sociaux ? (Applaudissements sur les bancs du groupe de
l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. le ministre de la
santé et de la protection sociale.

M. Philippe Douste-Blazy, ministre de la santé et de la
protection sociale. Monsieur le député, tout le monde s’ac-
corde effectivement sur la nécessité de mettre en place un

nouveau mode de gestion de l’assurance maladie. Le vrai
système coupable est celui où personne n’est responsable.
C’est pourquoi je reçois aujourd’hui avec Xavier Ber-
trand, secrétaire d’Etat chargé de l’assurance maladie, à la
fois les partenaires sociaux, les professions de santé et la
mutualité française. Nous souhaitons qu’il revienne à
l’Etat d’assurer la politique de santé publique et qu’il soit
garant du système de santé publique, avec des objectifs de
santé pluriannuels très clairs.

Cela étant, il incombe aux partenaires sociaux et aux
responsables de l’assurance maladie de faire preuve de res-
ponsabilité. Nous demandons donc que l’assurance mala-
die fixe le périmètre des soins que notre pays est en
mesure de rembourser, ainsi que le remboursement des
médicaments et des actes médicaux. Par ailleurs, à
l’échelle de la région, vous avez raison de dire, monsieur
le président de la commission des affaires sociales, qu’il
est nécessaire de voir l’hôpital et les caisses d’assurance
maladie travailler en coordination − peut-être au sein
d’agences, comme nous le verrons lors de la discussion.

Je veux dire aux membres du groupe socialiste que s’ils
avaient profité de la croissance, à l’époque où ils étaient
au gouvernement, pour procéder à cette réforme, nous
aurions été très heureux qu’ils le fassent avant nous. (Pro-
testations sur les bancs du groupe socialiste − Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouve-
ment populaire.)

RÉFORME DE L’ASSURANCE MALADIE

M. le président. La parole est à M. Jean-Marie
Le Guen, pour le groupe socialiste.

M. Jean-Marie Le Guen. Monsieur le ministre, il ne
faudrait pas que l’agressivité de vos propos vienne mas-
quer le fait que vos propositions (Protestations sur les
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement popu-
laire)...

M. le président. Allons, monsieur Mariani !

M. Jean-Marie Le Guen. ... ont été fort mal reçues par
l’ensemble des partenaires sociaux. Hier soir, une semaine
seulement avant le dépôt d’un projet de loi, vous avez
enfin jugé utile d’informer les Français des intentions du
Gouvernement en matière d’assurance maladie, mais très
partiellement, et de façon très floue. Nous voyons dans
vos propositions, non pas une réforme de fond, mais un
simple replâtrage. (Exclamations sur les bancs du groupe de
l’Union pour un mouvement populaire.)

Je citerai quelques exemples qui touchent très directe-
ment nos concitoyens. Nous savons aujourd’hui que,
dans de nombreux cantons ruraux, ou dans des zones
urbaines défavorisées, se pose le problème de l’accès aux
soins pour nos concitoyens. Que proposez-vous pour y
remédier ? Rien d’autre que la possibilité d’une inter-
vention des municipalités.

Plusieurs députés du groupe de l’Union pour un mou-

vement populaire. Et vous, qu’avez-vous fait ?
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M. Jean-Marie Le Guen. Nous estimons quant à nous
qu’il incombe à l’assurance maladie de faire en sorte que,
sur l’ensemble du territoire national, les Français aient
accès aux soins. Comme vous le savez, le Haut conseil de
l’assurance maladie a estimé dans son rapport que, pour
résoudre le problème de la coordination des soins, il est
nécessaire de modifier au moins partiellement le mode de
rémunération des médecins.

Plusieurs députés du groupe de l’Union pour un mou-

vement populaire. La question !

M. Jean-Marie Le Guen. Là encore, pour des raisons
idéologiques, vous vous prononcez contre l’idée de modu-
ler la rémunération des praticiens afin d’encourager la
qualité de leurs prestations, et de permettre leur installa-
tion (« Tout à fait ! » sur les bancs du groupe socialiste.)

Mais cette réforme est avant tout injuste, monsieur le
ministre, car ce sont essentiellement les assurés qui
devront financer les efforts que vous demandez. (Exclama-
tions sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouve-
ment populaire.) J’ai ainsi calculé que c’est plus de deux
milliards d’euros que vous allez transférer sur le dos des
mutuelles et des compagnies d’assurance. Au bout du
compte, ce sont donc les Français qui auront à payer,
avec leurs cotisations, ce que vous appelez des économies,
et qui ne sont rien d’autre que des transferts
(« Démago ! » sur les bancs du groupe de l’Union pour un
mouvement populaire.)

Monsieur le ministre, il vous reste une semaine. Allez-
vous, oui ou non, engager de véritables négociations avec
les partenaires sociaux et sortir du flou qui entoure cette
réforme, ou avez-vous prévu de passer en force au mois
de juillet, pendant les vacances ? Sachez que les Français
ne l’accepteraient pas. (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste. − Protestations sur les bancs du groupe de
l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. le ministre de la
santé et de la protection sociale.

M. Philippe Douste-Blazy, ministre de la santé et de la
protection sociale. Monsieur le député, vous semblez me
reprocher d’informer les Français sur l’avenir de l’assu-
rance maladie.

Cela n’a certes rien d’étonnant quand on considère
qu’en l’espace de cinq ans vous n’avez rien proposé pour
l’organisation des soins. (Protestations sur les bancs du
groupe socialiste. − Applaudissements sur les bancs du groupe
de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. Allons, monsieur Le Garrec !

M. le ministre de la santé et de la protection sociale.

Les dépenses de l’assurance maladie ont augmenté de
4,7 % en 2000, de 5,7 % en 2001...

M. Maxime Gremetz. Et les retraites ?

M. le ministre de la santé et de la protection sociale.

... et de 6,2 % en 2002, cependant vous n’avez pas
financé les deux milliards que coûtent les 35 heures à
l’hôpital, mais vous vous gardez bien d’évoquer ce sujet.
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour
un mouvement populaire. − Protestations sur les bancs du
groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

Mme Martine David. Mensonge !

M. le ministre de la santé et de la protection sociale.

Vous nous dites enfin que pour régler le problème de la
désertification médicale en France, il faut régler le pro-
blème de l’installation. Je puis vous assurer que le Gou-

vernement n’a pas l’intention de remettre en cause la
liberté d’installation des médecins, monsieur Le Guen,
contrairement à vous. (Protestations sur les bancs du groupe
socialiste.)

M. le président. Allons, monsieur Glavany !

M. le ministre de la santé et de la protection sociale.

Puisqu’il est question de déficits, monsieur Le Guen, je
vais vous parler des déficits du parti socialiste : le déficit
de réforme, c’est un constat, le déficit de courage, c’est
une erreur, et le déficit de responsabilité, c’est une faute !
(Protestations sur les bancs du groupe socialiste − Applau-
dissements sur les bancs du groupe de l’Union pour un mou-
vement populaire.)

M. le président. Monsieur Lefait, je vous prie de rester
assis !

AVENIR DU SITE DE LACQ

M. le président. La parole est à M. Jean Lassalle, pour
le groupe Union pour la démocratie française. (« Une
chanson ! » sur les bancs du groupe de l’Union pour un
mouvement populaire et sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. Non, M. Lassalle ne chantera pas
aujourd’hui ! Vous avez la parole, mon cher collègue.

M. Jean Lassalle. Je fais relâche aujourd’hui.
Ma question s’adresse à M. le ministre délégué à l’in-

dustrie. Depuis des décennies, nos concitoyens ont de
moins en moins confiance en nous, parce qu’ils ont le
sentiment que nous ne sommes pas en mesure d’apporter
de vraies réponses à leurs préoccupations profondes, et de
les rassurer sur leur avenir.

M. Maxime Gremetz. On se contente de délocaliser !

M. Jean Lassalle. Cela est particulièrement sensible
dans le domaine industriel. S’il ne s’agit évidemment pas
de remettre en cause la capacité des industriels à investir
et à faire librement leur travail, j’entends toutefois faire
appel à leur sens des responsabilités. On ne peut pas
appeler les élus à la rescousse uniquement quand tout va
mal, à la veille du déclenchement des plans sociaux.

Le gisement de Lacq, dans les Pyrénées-Atlantiques,
qui a fourni du gaz et du pétrole à la France et à
l’Europe entière, a constitué l’une des plus belles aven-
tures du siècle passé. Visité par les plus grands chefs
d’Etat du monde, ce site est aujourd’hui en passe d’être
abandonné par Total, alors que des compétences de pre-
mier plan y avaient émergé au fil des années, notamment
dans le domaine de l’industrie chimique.

Ne pourrait-on pas envisager un dispositif permettant
d’anticiper les crises, en mettant en place à l’avance,
autour des entreprises concernées, un véritable plan de
reconversion auquel les pouvoirs nationaux et locaux
seraient associés ? (Applaudissements sur les bancs du groupe
Union pour la démocratie française.)

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué
à l’industrie.

M. Patrick Devedjian, ministre délégué à l’industrie.
Monsieur Lassalle, vous avez tout à fait raison d’aimer
avec passion votre magnifique région des Pyrénées.

M. Jacques Desallangre. Assez d’hypocrisie !

Plusieurs députés du groupe socialiste. Répondez à la
question !
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M. le ministre délégué à l’industrie. Le problème de
Lacq est simplement celui de l’épuisement progressif du
gisement, dont la fermeture est programmée pour 2013.

M. David Habib. Non, monsieur le ministre, c’est faux !

M. le ministre délégué à l’industrie. Comme vous le
souhaitez, nous anticipons cette échéance. Les 1 000
emplois actuels seront progressivement ramenés à 500
d’ici à 2013, et l’usine d’acétylène, qui procure
100 emplois, sera fermée en 2005. C’est dans ces condi-
tions que l’Etat a mobilisé ses moyens...

Plusieurs députés du groupe socialiste. Lesquels ?

M. le ministre délégué à l’industrie. ... et placé Total
face à ses responsabilités. (Exclamations sur les bancs du
groupe socialiste et du groupe des député-e-s communistes et
républicains.) Je suis heureux de vous dire que des
mesures ont été prises : la création de 100 emplois sur le
site en chimie fine, avec la perspective de 100 emplois
supplémentaires dans le même secteur ; l’investissement
de 160 millions de francs sur le site ;...

M. David Habib. Venez donc dans le Béarn !

M. le ministre délégué à l’industrie. ... la création de
800 emplois dans le secteur de la chimie et la constitu-
tion d’un GIP associant l’Etat et les collectivités locales,
visant à développer une politique d’investissement sur
place afin d’anticiper ce qui est inéluctable. Comme vous
le voyez, monsieur le député, l’Etat ne reste pas inerte
(« Mais si ! » sur les bancs du groupe socialiste) devant des
faits par ailleurs incontournables. (Applaudissements sur les
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. Il ne sert à rien de crier, monsieur
Habib !

RÉFORME DE L’ASSURANCE MALADIE

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude San-
drier, pour le groupe des député-e-s communistes et
républicains.

M. Jean-Claude Sandrier. Ma question s’adresse à M. le
ministre de la santé et de la protection sociale. Que nous
le voulions ou pas, les dépenses de santé augmentent et
ne cesseront d’augmenter en raison des progrès tech-
nologiques, des progrès de la recherche et de l’allonge-
ment de la durée de vie.

Vous niez cette évidence. Pis : pour combler un déficit
complètement artificiel, vous évoquez certains abus que
vous utilisez comme un alibi pour culpabiliser les Fran-
çais et demander toujours plus aux familles, aux retraités,
aux assurés sociaux en général.

Or 20 % de nos compatriotes ne se soignent pas ou ne
se soignent pas comme ils le devraient. Et cela dépasse de
beaucoup les abus évoqués. Donc votre solution consis-
tant à pénaliser encore plus nos concitoyens (Protestations
sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouvement
populaire) ne marchera pas, elle n’a d’ailleurs jamais mar-
ché. Elle va contribuer au contraire à limiter l’accès aux
soins. Par conséquent, elle est socialement peu admissible
et scientifiquement non fondée.

Cet alibi sert de paravent pour empêcher que ne soit
posée la vraie question : quelle part des richesses créées
voulons-nous consacrer à la santé de nos concitoyens ?

M. Philippe Briand. Que proposez-vous ?

M. Jean-Claude Sandrier. Or répondre à cette ques-
tion, c’est soulever un problème embarrassant. En effet,
tant que dans notre pays, avec une croissance et une

inflation de 2 %, on acceptera que Sanofi augmente les
dividendes de ses actionnaires de 24 % (« Ah ! » sur les
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire),
que Bouygues les augmente de 39 % et EADS de 20 %
(« Eh oui ! » sur les bancs du groupe des député-e-s commu-
nistes et républicains), tant qu’on acceptera que les grands
patrons s’accordent des augmentations de 20 % comme il
y a deux ans et de 11 % l’an dernier, tout cela en licen-
ciant et en précarisant alors que l’emploi est précisément
la source principale de financement de la sécurité sociale,
vous n’avez aucune chance de financer la protection
sociale autrement qu’en prenant dans les poches des
ménages, des salariés et des retraités.

M. le président. Posez votre question, monsieur 
Sandrier !

M. Jean-Claude Sandrier. Notre groupe a fait des pro-
positions concrètes et précises pour financer la sécurité
sociale ; elles combleraient plusieurs fois le déficit aujour-
d’hui constaté. Ces propositions sont à votre disposition :
êtes-vous prêt à les examiner ? (Applaudissements sur les
bancs du groupe des député-e-s communistes et républicains. −
Exclamations sur les bancs du groupe de l’Union pour un
mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. le ministre de la
santé et de la protection sociale.

M. Philippe Douste-Blazy, ministre de la santé et de la
protection sociale. Monsieur le député, depuis que nous
avons commencé à aborder le problème du déficit de
l’assurance maladie, plusieurs pistes ont été envisagées.
Nous avons présenté les nôtres. A gauche, deux grandes
idées se dessinent. La première consiste à transférer les
dix milliards de taxes sur le tabac du budget de l’Etat vers
l’assurance maladie. Merci pour le ministre de la santé
mais je ne vois pas comment vous allez pouvoir récupérer
ces dix milliards. Sans doute pensez-vous faire appel aux
contribuables... Cela ne m’étonne pas de vous. (Protesta-
tions sur les bancs du groupe des député-e-s communistes et
républicains et du groupe des députés socialiste.)

Quant à recourir à la taxe sur la valeur ajoutée, c’est
une fois de plus faire payer les entreprises. Cela va revenir
à augmenter le coût du travail et à diminuer l’attractivité
de notre pays ce qui, au total, va se solder par un accrois-
sement du chômage. C’est votre choix. Mais ce n’est pas
ce que la majorité de l’Assemblée et moi-même voulons
pour notre pays. (Applaudissements sur les bancs du groupe
de l’Union pour un mouvement populaire. − Protestations
sur les bancs du groupe des député-e-s communistes et répu-
blicains et du groupe socialiste.)

ALSTOM

M. le président. La parole est à M. Damien Meslot.

M. Damien Meslot. Ma question s’adresse à M. le
ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de
l’industrie, et j’y associe mes collègues Irène Tharin et
Marcel Bonnot, députés du Doubs, et Michel Zumkeller,
député du Territoire de Belfort.

Monsieur le ministre, le groupe Alstom, fleuron de
l’industrie française, emploie plus de 75 000 salariés dans
le monde dont plus de 3 000 sur le site de Belfort. Or ce
groupe connaît d’importantes difficultés et un plan social
est en cours,...

M. Jacques Desallangre. Un de plus !
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M. Damien Meslot. ... qui va se traduire par plus de
900 suppressions d’emplois à Belfort. Vous connaissez
d’ailleurs bien le problème puisque, au cours d’un récent
déplacement dans cette ville, vous avez rencontré les syn-
dicats du site Alstom.

Nous avons appris hier que, à la suite de votre ren-
contre avec le commissaire européen Mario Monti à
Bruxelles, nous sommes très proches d’un accord permet-
tant d’assurer la viabilité à long terme du groupe Alstom
et de son site de Belfort. On doit ces résultats encoura-
geants à votre action déterminée et à l’énergie que vous
avez su déployer sans relâche pour faire prévaloir les inté-
rêts des salariés d’Alstom auprès de la Commission euro-
péenne. (Exclamations sur les bancs du groupe socialiste et
du groupe des député-e-s communistes et républicains.) Une
réelle menace de nouvelle restructuration du site Alstom
de Belfort planait en effet, ces dernières semaines, sur l’is-
sue des négociations. Or le projet d’accord qui se dessine
aujourd’hui écarte définitivement cette hypothèse car vous
avez su faire part au commissaire européen de son carac-
tère inacceptable.

M. Jacques Desallangre. Sarkozy, c’est Harry Potter !

M. Damien Meslot. Les salariés d’Alstom vous en
savent gré.

Alors, monsieur le ministre, même si l’on comprend
aisément que les négociations engagées doivent garder un
caractère confidentiel, pouvez-vous néanmoins nous
décrire les grandes lignes du plan de restructuration d’Als-
tom, qui doit permettre à l’un de nos fleurons industriels
de rester un des grands groupes mondiaux de l’énergie et
des transports ? Seriez-vous prêt à venir prochainement
l’exposer aux salariés de Belfort ? (Applaudissements sur les
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. le ministre d’Etat,
ministre de l’économie, des finances et de l’industrie.

M. Nicolas Sarkozy, ministre d’Etat, ministre de l’écono-
mie, des finances et de l’industrie. Monsieur le député, le
Gouvernement est convaincu qu’Alstom est une entre-
prise viable. Elle est viable d’abord parce que ses princi-
paux marchés sont l’énergie − chacun sait qu’on en aura
besoin − et les transports. Elle est viable ensuite parce que
les femmes et les hommes qui la composent sont ceux
qui ont su fabriquer le TGV et le Queen Mary. Nous ne
pouvons pas laisser disparaître une main-d’œuvre et un
savoir-faire de cette qualité. (Applaudissements sur les bancs
du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

Les difficultés financières d’Alstom sont dues à une
sous-capitalisation de l’entreprise et à des erreurs de ges-
tion qui ne sont pas imputables aux salariés. (« Ah ! » sur
les bancs du groupe des député-e-s communistes et républi-
cains.) Il n’y avait aucune raison que les femmes et les
hommes d’Alstom paient pour des erreurs qui ne sont pas
les leurs. L’Etat se devait donc d’aider ce groupe de
77 000 personnes. Il fallait agir, mais en ayant à l’esprit
qu’on n’obtient rien des gens en les critiquant : il faut les
convaincre.

Nous avons donc obtenu − et je tiens à remercier
M. Monti pour sa disponibilité − qu’il n’y ait pas de
démantèlement d’Alstom ni aucune fermeture de site
industriel en France et notamment à Belfort. (Applau-
dissements sur les bancs du groupe de l’Union pour un mou-
vement populaire.) J’irai porter ce message au nom du
Premier ministre aux 3 000 salariés d’Alstom. Aucune
cession ne viendra compromettre la viabilité du groupe.

L’Etat transformera ses créances en prises de participa-
tion dans le capital d’Alstom. La preuve de notre prag-
matisme en matière économique est ainsi apportée :
quand il faut privatiser un groupe parce que c’est son
intérêt, le Gouvernement le fait ; et quand il faut que
l’Etat prenne ses responsabilités pour soutenir un groupe,
le Gouvernement le fait également. Il reste à convaincre
les banques, pour qu’elles soient à la hauteur de leurs
résultats financiers et de leurs responsabilités. Vous pou-
vez compter sur la détermination du Gouvernement pour
agir en ce sens et les aider à décider. (Applaudissements sur
les bancs du groupe de l’Union pour un mouvement 
populaire.)

SÉCURITÉ EN EUROPE

M. le président. La parole est à M. Louis Cosyns.

M. Louis Cosyns. Ma question, à laquelle j’associe mon
collègue Cinieri, député de la Loire, s’adresse à M. de
Villepin, ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure
et des libertés locales.

Monsieur le ministre, vous avez présenté hier, lors de
votre déplacement à Rouen, la nouvelle carte grise, qui
permettra d’harmoniser les certificats d’immatriculation
des véhicules à l’échelle européenne. C’est incontestable-
ment un grand progrès dans le domaine de la sécurité
routière, cher au Président de la République.

Mais la question de la sécurité est bien plus large et
nos compatriotes, comme l’ensemble des Européens, ont
conscience, alors que nous nous rapprochons des Jeux
olympiques d’Athènes, de l’ampleur des menaces qui
pèsent sur eux, et ce d’autant plus que tous ont en
mémoire les attentats de Madrid.

A quelques semaines des élections européennes, pou-
vez-vous nous expliquer en quoi l’Europe peut réellement
être un plus pour la sécurité routière et, plus largement,
pour la sécurité des Français. (Applaudissements sur les
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’in-
térieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales.

M. Dominique de Villepin, ministre de l’intérieur, de la
sécurité intérieure et des libertés locales. Monsieur le
député, oui, l’Europe c’est plus de sécurité sur les routes
avec, à compter du 1er juin, la nouvelle carte grise euro-
péenne qui sera en vigueur dans tous les pays membres,
ce qui facilitera les contrôles et limitera les risques de fal-
sification. En outre, la reconnaissance mutuelle des
amendes pour réduire les risques d’accidents va bientôt
être mise en œuvre. Et d’autres chantiers sont encore en
cours, comme l’harmonisation des permis de conduire et
les équipements de sécurité des véhicules.

L’Europe, c’est aussi plus de sécurité face au terro-
risme. Les attentats de Madrid l’ont montré, l’Europe est
une cible pour le terrorisme international et, face à cette
menace, nous avons trois objectifs.

Premièrement, nous voulons renforcer la protection des
Européens : au quotidien, avec des visas et des passeports
plus sûrs grâce à l’emploi de la biométrie, et, dans les
situations d’urgence, avec la création d’une force de réac-
tion rapide européenne pour mieux coordonner nos capa-
cités en matière de protection civile, et l’intensification de
la lutte contre les moyens de financement du terrorisme.

Deuxièmement, nous voulons améliorer la coopération
opérationnelle à travers l’institution Europol, plus efficace
et plus présente sur le terrain, l’échange des données et le



ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 18 MAI 2004 3769

partage du renseignement : c’est la mission qu’a reçue
M. De Vries, coordinateur de la lutte contre le terro-
risme, que je rencontrerai tout à l’heure.

Troisièmement, il s’agit de développer nos instruments
juridiques à travers l’harmonisation des législations, la
généralisation du mandat d’arrêt européen et la mise en
place d’équipes communes d’enquête.

L’Europe permet enfin de mieux lutter contre l’immi-
gration illégale avec la création d’une Agence pour les
frontières extérieures, prévue pour le 1er janvier 2005,...

M. Maxime Gremetz. L’Agence sarkozienne !

M. le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure

et des libertés locales. ... et, dès maintenant, le déploie-
ment d’équipes communes aux frontières, avec aussi
l’harmonisation de nos législations relatives au droit
d’asile.

En définitive, là où les problèmes dépassent les fron-
tières − la sécurité routière, le terrorisme ou l’immigra-
tion −, l’Europe nous donne les moyens de rassembler
nos énergies et nous permet d’être plus efficaces. (Applau-
dissements sur les bancs du groupe de l’Union pour un mou-
vement populaire et du groupe Union pour la démocratie 
française.)

SÉCURITÉ SOCIALE

M. le président. La parole est à M. Alain Vidalies.

M. Alain Vidalies. Ma question s’adresse à M. le
ministre de la santé et de la protection sociale.

A la fin de 2001, les comptes de la sécurité sociale
étaient en équilibre et même en léger excédent. (Exclama-
tions sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouve-
ment populaire.) Aujourd’hui, l’échec de votre politique
économique, notamment en matière d’emploi, aboutit à
un déficit qui ne cesse de se creuser. (Exclamations sur les
mêmes bancs.)

Or vos propositions pour combler votre déficit sont
marquées du sceau de l’injustice et de l’incohérence. En
instituant une franchise d’un euro sur les consultations,
non seulement vous pénalisez les personnes pour
lesquelles cette contribution sera dissuasive, mais vous
mettez en place un nouveau système dont chacun sait
que, à l’instar du forfait hospitalier, il servira de variable
d’ajustement pour combler les futurs déficits.

Vous proposez aussi d’augmenter la CSG pour les
retraités imposables en invoquant les nécessités du finan-
cement de la dépendance alors qu’il y a seulement huit
jours vous avez fait voter une loi instituant une journée
de travail gratuit et obligatoire sous le même prétexte.

Vous proposez également d’allonger le remboursement
de la dette sociale, y compris vos futurs déficits de 2005
et 2006, laissant à d’autres le soin de réparer vos dégâts.
(Exclamations sur les bancs du groupe de l’Union pour un
mouvement populaire.) Vous allez ainsi créer une sorte
d’impôt sur la naissance qui affectera toutes les nouvelles
générations jusqu’en 2024. (« Eh oui ! » sur les bancs du
groupe socialiste.)

L’effort socialement ciblé sur les catégories les plus
modestes de nos concitoyens n’est assorti d’aucune pro-
position pour faire contribuer les entreprises, les revenus
financiers et l’industrie pharmaceutique.

M. Bernard Accoyer. Ce n’est pas vrai !

M. Alain Vidalies. Lorsque vous avez présenté une aug-
mentation des taxes sur les alcools et les tabacs, vous
aviez évoqué des objectifs de santé publique. Mais en uti-

lisant les 15 milliards de ressources supplémentaires pour
combler le déficit du budget de l’Etat, vous avez détourné
des ressources naturellement destinées au financement de
la sécurité sociale.

M. Charles Cova. Posez donc votre question !

M. Alain Vidalies. Votre politique de baisse des impôts
au profit des plus favorisés révèle aujourd’hui toute son
incohérence. Il existe d’autres réponses respectueuses des
principes de solidarité et de justice sociale.

Nous vous proposons notamment, et conformément à
vos propres engagements, d’affecter immédiatement au
financement de la sécurité sociale les 15 milliards prove-
nant de la taxe sur les alcools et les tabacs.

M. Bernard Accoyer. Vous, vous avez utilisé 35 mil-
liards pour financer les 35 heures !

M. Alain Vidalies. Allez-vous enfin tenir compte des
aspirations d’une grande majorité des Français ? (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste et du groupe des
député-e-s communistes et républicains. − Exclamations sur
les bancs du groupe de l’Union pour un mouvement 
populaire.)

M. le président. La parole est à M. le ministre de la
santé et de la protection sociale.

M. Philippe Douste-Blazy, ministre de la santé et de la
protection sociale. Monsieur Vidalies, lorsque vous deman-
dez à l’Etat de rendre l’argent des taxes perçues sur les
tabacs et l’alcool, vous ne manquez pas d’air !

Lorsqu’il s’agissait de financer les 35 heures, vous ne
vous gêniez pas pour prendre l’argent de l’assurance mala-
die. (Protestations sur les bancs du groupe socialiste. − Vifs
applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour
un mouvement populaire et du groupe Union pour la démo-
cratie française.)

Je crois qu’il est extrêmement important de
comprendre que si nous voulons arriver à financer,
demain, l’assurance maladie, il faut entrer dans un nou-
veau mode de gestion plus vertueux, quitter un système
où l’on met tant d’argent, qui coule à flots, car cela ne
sert à rien. Il faut changer le mode de gestion, procéder à
une régulation médicalisée, en responsabilisant, d’une part
les médecins, les professions de santé et, d’autre part, les
usagers, en instituant une franchise d’un euro par consul-
tation. (Exclamations sur les bancs du groupe socialiste.)

Il faut du courage politique pour cela. Nous n’en man-
quons pas, car l’avenir de l’assurance maladie est en jeu.

M. Maxime Gremetz. Mais non ! Vous consentez
20 milliards d’exonérations au patronat !

M. le ministre de la santé et de la protection sociale.

L’industrie pharmaceutique contribuera pour 2,5 milliards
d’euros − ce que vous n’aviez pas fait − par une politique
de coordination, de dispensation des médicaments et des
génériques, en abaissant de quinze à dix ans le délai
prévu entre l’autorisation de mise sur le marché et le
moment où un médicament devient « génériquable ».

Nos propositions sont associées à une CSG sur les
revenus financiers, ainsi que sur les retraités, car nous
estimons qu’ils n’ont pas été mis à contribution lors de
l’examen récent du texte sur la dépendance instituant une
journée de solidarité. Nous ne visons que les retraités
imposables sur le revenu, soit à peine la moitié d’entre
eux. La contribution sociale de solidarité sur les sociétés
sera elle aussi augmentée.

M. Maxime Gremetz. Arrêtez ! Cinq milliards, c’est
ridicule !
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M. le ministre de la santé et de la protection sociale.

Nous mettons nos propositions sur la table. Je vois que la
gauche n’en a même pas une ! (Protestations sur les bancs
du groupe socialiste. − Applaudissements sur les bancs du
groupe de l’Union pour un mouvement populaire et du
groupe Union pour la démocratie française.)

PROTECTION JURIDIQUE DES MAJEURS

M. le président. La parole est à M. Sébastien Huyghe.

M. Sébastien Huyghe. Ma question s’adresse à M. le
garde des sceaux, ministre de la justice. Les mesures de
protection des majeurs augmentent de façon très 
préoccupante.

Plus de 600 000 personnes sont aujourd’hui placées
sous l’un des régimes de protection que sont la tutelle, la
curatelle ou la sauvegarde de justice. Ce phénomène ne
fera que s’amplifier, du fait de l’allongement de la durée
de la vie qui entraîne un vieillissement de la population.
Les statistiques prévoient qu’un million deux cent mille
personnes seront, en 2010, placées sous un régime de
protection.

Le dispositif en vigueur n’apparaît en réalité plus
adapté. Il a perdu sa cohérence initiale, notamment fon-
dée sur les principes de subsidiarité et de nécessité. Les
incidences judiciaires et financières de cette évolution
sont préoccupantes. La justice est saisie de manière 
systématique.

Monsieur le garde des sceaux, vous avez réaffirmé hier
devant les notaires, réunis pour leur centième congrès à
Paris, votre volonté d’adaptation du droit à notre temps
en cette année du bicentenaire de notre code civil, qui
consacre une large place aux majeurs protégés.

Par ailleurs, vous avez, samedi dernier, à Lyon, à l’oc-
casion du 49e congrès de l’UNAPEI, en présence de M. le
Premier ministre, annoncé une réforme de la protection
juridique des majeurs. Pouvez-vous nous préciser les pers-
pectives de cette réforme très attendue ? (Applaudissements
sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouvement
populaire.)

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux,
ministre de la justice.

M. Dominique Perben, garde des sceaux, ministre de la
justice. Monsieur Huyghe, cette affaire concerne de nom-
breuses familles. Ce sont des situations de souffrance, de
grande difficulté psychologique et sociale. Nous devons
leur trouver des solutions plus adaptées.

De plus en plus souvent, du fait de l’allongement de la
vie, mais aussi des accidents de la vie, des personnes se
trouvent mises sous tutelle, c’est-à-dire privées d’une par-
tie de leurs droits. Si, dans certains cas, la mesure est fon-
dée, dans d’autres il s’agit seulement de répondre avec des
outils juridiques à une situation sociale dégradée.

Premier objectif de la réforme : mettre en place, à
l’avenir, une évaluation médico-sociale, pour déterminer
dans chaque cas s’il se pose effectivement un problème de
responsabilité, de capacité à assumer son indépendance
psychologique et mentale, ou s’il s’agit de régler un pro-
blème social.

Le deuxième objectif de la réforme consiste à s’adapter,
comme vous le souhaitez, à la réalité démographique
d’aujourd’hui. Je vais prendre un exemple. Un certain
nombre de personnes savent à l’avance, car elles sont
atteintes de maladies du vieillissement, qu’elles vont

perdre un jour leur autonomie psychologique et mentale.
Le texte que je veux proposer permettra à ces futurs
malades de désigner une personne, souvent membre de
leur famille, qui pourra s’occuper d’eux.

Nous espérons par ce biais humaniser quelque peu une
réalité sociale extrêmement douloureuse. C’est l’esprit de
la réforme que nous mettons au point avec Mme la
ministre de la famille. J’espère que ce texte pourra vous
être proposé au cours de l’automne prochain, lorsque le
volet financier sera entièrement précisé. (Applaudissements
sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouvement
populaire.)

CANDIDATURE DE PARIS À L’ORGANISATION
DES JEUX OLYMPIQUES DE 2012

M. le président. La parole est à Mme Françoise de
Panafieu.

Mme Françoise de Panafieu. Monsieur le ministre de
la jeunesse, des sports et de la vie associative, il y a un
an, presque jour pour jour, le 21 mai 2003, Paris présen-
tait sa candidature pour l’organisation de la trentième
édition des Jeux olympiques et para-olympiques de 2012.

Vous étiez déjà ministre de la jeunesse et des sports ;
en association avec la ville de Paris, la région Ile-de-
France et le Comité national olympique et sportif fran-
çais, vous avez lancé ce formidable mouvement, qui doit
faire de cette candidature la meilleure de toutes. Le Pré-
sident de la République a confirmé à de nombreuses
reprises son soutien à cette candidature.

En juillet 2003, neuf villes s’étaient portées candidates.
Le comité international a rendu publique aujourd’hui, à
l’heure du déjeuner, une liste resserrée de cinq villes pré-
sélectionnées pour organiser ces jeux olympiques : Paris,
New York, Moscou, Londres et Madrid. C’est une pre-
mière victoire importante pour tous ceux qui agissent au
sein du groupement d’intérêt public fondé pour l’occa-
sion, et qui sont aidés par de nombreux partenaires
publics ou privés.

Cette histoire est collective. Elle s’écrit collectivement.
Il n’est pas question de jouer « petit bras », mais de
prendre tous nos responsabilités dans cette affaire, avec
sérieux, dynamisme et enthousiasme.

Monsieur le ministre, vous vous êtes personnellement
beaucoup investi et vous vantez à juste titre ce travail
d’équipe qui permet de faire avancer cette candidature.

Pourriez-vous nous rappeler quels sont les vrais atouts
du dossier français ? Comment les élus peuvent-ils vous
aider pour que tous les Français se sentent concernés par
ce magnifique défi ? (Applaudissements sur les bancs du
groupe de l’Union pour un mouvement populaire et du
groupe Union pour la démocratie française.)

M. le président. La parole est à M. le ministre de la
jeunesse, des sports et de la vie associative.

M. Jean-François Lamour, ministre de la jeunesse, des
sports et de la vie associative. Madame de Panafieu, comme
vous l’avez fait remarquer, le choix du CIO est un formi-
dable encouragement, mais c’est aussi un grand défi à
relever avant le 6 juillet 2005, date à laquelle le CIO
choisira la ville organisatrice.

Nous disposons d’atouts. Tout d’abord, une forte
cohésion de ceux qui portent la candidature : le Gouver-
nement, le Premier ministre et le Président de la
République se sont exprimés, à plusieurs reprises, sur le
soutien apporté à la ville de Paris, à la région et au mou-
vement sportif.
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Ensuite, l’existence de deux pôles sportifs situés l’un
auprès du Stade de France, l’autre autour du Parc des
Princes et de Roland-Garros. Le village olympique est un
peu le cœur du dispositif. Il permettra aux sportifs de se
rendre en quelques minutes sur l’un des deux sites rete-
nus pour l’organisation de ces jeux. C’est non seulement
un avantage pour ces sportifs, mais aussi un magnifique
accélérateur en matière d’urbanisme. Je sais à quel point,
madame de Panafieu, vous êtes attachée à la rénovation
et à l’aménagement de cette zone des Batignolles qui sera
utilisée pour accueillir le village olympique.

Jusqu’au 5 juillet 2005, madame la députée, nous
devons nous mobiliser pour accompagner cette candida-
ture. Il n’y a pas de plus beau projet consensuel, que cha-
cun d’entre nous peut porter dans sa commune, sa cir-
conscription, son département, sa région, afin de faire en
sorte − c’est mon intime conviction, mais je pense que
vous la partagerez − que le successeur de Jackson
Richardson, porte-drapeau de la délégation française à
Athènes, entre, en 2012, au Stade de France avec le dra-
peau français. (Applaudissements sur les bancs du groupe de
l’Union pour un mouvement populaire et du groupe Union
pour la démocratie française.)

RÉFORME DE L’ASSURANCE MALADIE

M. le président. La parole est à M. Jean Glavany.

M. Jean Glavany. Monsieur le ministre de la santé et
de la protection sociale, tous les médias le reconnaissent,
vous êtes un beau parleur. (Rires sur les bancs du groupe
socialiste. − Exclamations sur les bancs du groupe de l’Union
pour un mouvement populaire.)

Mais vous connaissez le dicton : « Grand disou petit
faisou ! » (Rires.)

Mme Martine David. Ça s’arrête là !

M. Jean Glavany. Vous l’avez redit tout à l’heure : « Si
la sécurité sociale est très malade sous un gouvernement
de droite, c’est parce qu’elle était en équilibre sous un
gouvernement de gauche. » (Applaudissements sur les bancs
du groupe socialiste.) Belle démonstration !

Vous avez indiqué hier soir à la télévision que tout le
monde était formidable : les généralistes, les spécialistes,
les hospitaliers, les chercheurs (Exclamations sur les bancs
du groupe de l’Union pour un mouvement populaire), les
infirmières, les aides-soignantes. (« Sauf les socialistes ! » sur
plusieurs bancs du groupe de l’Union pour un mouvement
populaire.) Tout le monde est formidable ! Tout le
monde ou presque ! (Exclamations sur les bancs du groupe
de l’Union pour un mouvement populaire.) Parce que vous
ne trouvez pas les assurés sociaux formidables !

Le diagnostic du docteur Douste-Blazy est simple : les
assurés sociaux seraient des fraudeurs. Votre ordonnance
est simpliste : les assurés sociaux doivent payer. (Protesta-
tions sur plusieurs bancs du groupe de l’Union pour un
mouvement populaire.) Vous l’aviez déjà expliqué la
semaine dernière dans une formidable démonstration sur
le plateau de TF1.

La carte Vitale, mes chers collègues, voilà l’ennemi !

M. Maxime Gremetz. Eh oui !

M. Jean Glavany. C’est la cause de tous nos maux, de
tous nos déficits, de toutes les fraudes.

Depuis, de nombreuses voix autorisées et compétentes
se sont évertuées à dénoncer l’ineptie de cette démonstra-
tion. (Protestations sur les bancs du groupe de l’Union pour

un mouvement populaire.) Mensonge ou incompétence ?
On s’interroge ! (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste.)

M. Patrick Lemasle. Les deux !

M. Jean Glavany. Je voudrais, monsieur le ministre,
vous poser une question démocratique et citoyenne (Pro-
testations sur les bancs du groupe de l’Union pour un mou-
vement populaire), j’allais dire tout simplement civique.

Devant un problème aussi sérieux que l’avenir de la
sécurité sociale, à laquelle tous nos concitoyens sont pro-
fondément attachés, ne faudrait-il pas mieux les traiter,
de manière responsable, leur dire franchement la vérité ?
La vérité sans fard, la vérité sans manœuvres, la vérité
sans lacunes ! (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste.)

M. le président. La parole est à M. le ministre de la
santé et de la protection sociale.

M. Philippe Douste-Blazy, ministre de la santé et de la
protection sociale. Monsieur Glavany, ce genre de débat
mérite mieux qu’une toute petite polémique (Exclama-
tions sur les bancs du groupe socialiste) qui n’est pas digne
de vous.

M. Jean Glavany. Un gros mensonge, c’est mieux !

M. le ministre de la santé et de la protection sociale.

Nous respectons autant les assurés sociaux que vous,
sinon davantage.

Si pour vous − je cite un rapport de l’IGAS rédigé par
M. Mercereau...

M. Jean Glavany. Rendez-le public !

M. le ministre de la santé et de la protection sociale.

... que j’ai rendu public − le fait d’avoir dix millions de
cartes Vitale en surnombre ne constitue pas un problème,
vous êtes bien le seul, ici, à le penser. (Exclamations sur
les bancs du groupe socialiste.)

M. Jean Glavany. L’IGAS a tenu des propos différents
des vôtres !

M. le ministre de la santé et de la protection sociale.

Nous pensons, monsieur Glavany, qu’il est normal que le
porteur de la carte Vitale en soit le titulaire.

C’est pourquoi il sera dorénavant demandé à toute per-
sonne souhaitant obtenir une consultation à l’hôpital sur
rendez-vous ou se faire opérer de manière programmée de
fournir à l’administration sa carte d’identité, son passe-
port, en même temps que sa carte Vitale. (Exclamations
sur les bancs du groupe socialiste.) L’inspection générale des
affaires sanitaires et sociales propose − ce n’est pas
l’UMP, monsieur Glavany − lors du renouvellement des
cartes Vitale, dans un an, que la photo et des données
biométriques y figurent, afin que l’on soit sûr que le por-
teur de la carte Vitale en soit bien le titulaire. (Protesta-
tions sur les bancs du groupe socialiste.)

Enfin pour terminer, monsieur le président,...

Mme Martine David. Bla-bla !

M. le ministre de la santé et de la protection sociale.

... puisqu’on parle d’abus, il me paraît important de sau-
ver les arrêts maladie. Il faut donc punir les plus prescrip-
teurs et ceux qui en profitent. Si on veut, aujourd’hui,
sauver les arrêts maladie, il faut également que la justice
soit au rendez-vous.

Monsieur Glavany, vous devez apprendre les mots jus-
tice, équité et responsabilité. (Protestations sur les bancs du
groupe socialiste. − Applaudissements sur les bancs du groupe
de l’Union pour un mouvement populaire.)
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POLITIQUE FAMILIALE

M. le président. La parole est à Mme Martine Aurillac.

Mme Martine Aurillac. Madame la ministre de la
famille et de l’enfance, il est tout à fait essentiel de pou-
voir concilier vie familiale et vie professionnelle, en parti-
culier pour les Françaises, dont 80 % travaillent entre
vingt-cinq et quarante-neuf ans. Il est donc indispensable
de mieux prendre en compte la parentalité, et c’est
d’ailleurs à quoi s’attache également votre collègue
Mme Ameline.

A côté de la création de la prestation d’accueil du
jeune enfant, la PAJE, qui permet aux parents de recourir
aux services d’une entreprise pour la garde de leurs
enfants, l’implication des entreprises dans l’accueil de la
petite enfance était un thème majeur de la conférence de
la famille de 2003.

Mme Muguette Jacquaint. Mais ce n’est pas leur rôle !

Mme Martine Aurillac. Le « crédit d’impôt famille », le
« plan crèches » et la participation des entreprises au
financement des caisses d’allocations familiales sont
autant de pistes intéressantes.

Pourriez-vous nous indiquer, madame la ministre,
comment vous comptez, concrètement et efficacement,
impliquer davantage les entreprises dans le champ de la
politique familiale, afin de conforter notre pacte social ?

M. le président. La parole est à Mme la ministre de la
famille et de l’enfance.

Mme Marie-Josée Roig, ministre de la famille et de
l’enfance. Madame la députée, la politique familiale est
l’affaire de tous, et toutes les initiatives dans ce domaine
doivent être encouragées. C’est d’ailleurs dans cet esprit
que le Gouvernement a souhaité que les entreprises
deviennent des acteurs à part entière de la politique fami-
liale. C’est pourquoi un cadre juridique et fiscal adapté
permet désormais aux entreprises qui le souhaitent de
créer des crèches pour accueillir les jeunes enfants de
leurs salariés.

M. Albert Facon. Les crèches de M. le baron Seillière !

Mme la ministre de la famille et de l’enfance. Tel est
aussi le sens des dispositions que nous venons de prendre,
en accord avec la Caisse nationale d’allocations familiales,
la CNAF, et tous les partenaires de la politique familiale.
Ce sont d’excellentes dispositions, et cela à un triple
point de vue.

Plusieurs députés du groupe socialiste et du groupe

des député-e-s communistes et républicains. Tout va
bien !

Mme la ministre de la famille et de l’enfance. Elles
sont bonnes pour les familles, pour les entreprises et pour
l’emploi.

Elles sont bonnes pour les familles tout d’abord, qui
vont pouvoir bénéficier de 20 000 places de crèche sup-
plémentaires grâce aux 200 millions d’euros dégagés par
le « plan crèches » actuellement mis en œuvre. (Exclama-
tions sur les bancs du groupe socialiste.) Je rappelle en outre
que la PAJE permet aux familles les plus modestes de
recevoir 150 euros supplémentaires par mois, afin de
rémunérer une assistante maternelle.

Elles sont bonnes aussi pour les entreprises.

M. Bruno Le Roux. Et c’est bien l’essentiel !

M. le président. Monsieur Le Roux !

Mme la ministre de la famille et de l’enfance. Les
entreprises vont pouvoir aider familialement leurs
employés (Exclamations sur les bancs du groupe des
député-e-s communistes et républicains)...

M. Maxime Gremetz. Ce ne sont pas « leurs »
employés !

M. Albert Facon. Pourquoi pas leurs valets ?

Mme la ministre de la famille et de l’enfance. ... sans
pour autant alourdir leurs charges. Je pense en effet − et
vous l’avez évoqué, madame la députée − au « crédit
d’impôt famille », qui permet une prise en compte fiscale
jusqu’à 60 % de l’effort consenti en matière de création
de crèches. C’est le maximum de ce que peut proposer
notre régime fiscal.

Un député du groupe socialiste. Encore une niche fis-
cale en faveur des capitaux ! Les enfants ont bon dos !

Mme la ministre de la famille et de l’enfance. C’est
l’équivalent de ce qui est fait pour le mécénat...

M. Albert Facon. Et voilà !

Mme la ministre de la famille et de l’enfance. ... et
c’est la preuve que ce gouvernement considère les jeunes
enfants comme notre véritable patrimoine. (Protestations
sur les bancs du groupe socialiste et du groupe des député-e-s
communistes et républicains.)

M. Augustin Bonrepaux. Cela prouve qu’il considère
les détenteurs de patrimoine comme ses véritables enfants,
vous voulez dire !

Mme la ministre de la famille et de l’enfance. Enfin,...

M. le président. Merci, madame.

Mme la ministre de la famille et de l’enfance. ... ces
mesures sont bonnes pour l’emploi. (Exclamations sur les
bancs du groupe socialiste et du groupe des député-e-s
communistes et républicains.)

M. le président. Merci, madame. (Exclamations sur les
bancs du groupe socialiste.) Monsieur Bonrepaux, laissez
Mme la ministre terminer, s’il vous plaît !

Mme la ministre de la famille et de l’enfance. En effet,
les entreprises et les associations qui souhaitent aider leurs
employés pourront le faire (Protestations sur les bancs du
groupe socialiste.) grâce à des subventions que leur verse-
ront les caisses d’allocations familiales.

M. le président. Merci, madame.

Mme la ministre de la famille et de l’enfance. Il s’agit
de dégager un gisement de dizaines de milliers
d’emplois,...

M. le président. Merci beaucoup, madame : je crois
que tout le monde a compris.

Mme la ministre de la famille et de l’enfance. ... et ce
sont de véritables emplois. (Applaudissements sur les bancs
du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

EMPLOI DE LA LANGUE FRANÇAISE
DANS LES INSTITUTIONS INTERNATIONALES

M. le président. La parole est à M. Nicolas Dupont-
Aignan.

M. Nicolas Dupont-Aignan. Mister President, can I ask
the Prime minister a question in english ?
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M. le président. Monsieur Dupont-Aignan, nous par-
lons français ici !

M. Nicolas Dupont-Aignan. Rassurez-vous, monsieur le
président, c’est en français que je poserai ma question à
M. le ministre délégué à la coopération, au développe-
ment et à la francophonie.

M. le président. Comme ça, on vous comprendra !

M. Nicolas Dupont-Aignan. Mais pourquoi ce qui, à
juste titre, est inconcevable dans cet hémicycle devient
partout ailleurs une habitude, notamment au sein des ins-
titutions européennes, où pourtant le français est censé
être une langue de travail de premier plan ?

On ne compte plus les exemples de recul de la langue
française à Bruxelles, à Strasbourg ou à Francfort : des
textes en anglais qui ne sont pas traduits dans notre
langue ; des sites internet uniquement dans cette langue ;
des réunions auxquelles ne peuvent participer que ceux
qui parlent l’anglais. Ces dérives, contraires à l’esprit
d’une construction européenne respectueuse des nations,
sont malheureusement très souvent acceptées par les
Français eux-mêmes. Est-il normal que de hauts fonction-
naires français s’expriment en anglais dans des débats au
sein du COREPER ou d’autres institutions ? Est-il nor-
mal que des administrations françaises rédigent directe-
ment en anglais les notes qu’elles adressent à la Commis-
sion ou au Parlement européen ?

Quelle crédibilité accorder dès lors aux belles paroles
des sommets de la francophonie ? Comment pouvons-
nous inciter les autres peuples du monde à parler notre
langue, à l’enseigner, si nous ne sommes pas capables
nous-mêmes de la défendre et de la promouvoir ?

M. Jacques Myard. Il a raison !

M. le président. Ecoutez, monsieur Myard.

M. Nicolas Dupont-Aignan. Souvenons-nous de la mise
en garde de Georges Pompidou : « C’est à travers notre
langue que nous existons dans le monde autrement que
comme un pays comme les autres. Si nous reculons sur
notre langue, nous serons emportés purement et simple-
ment. »

Ma question est simple : au moment où l’Europe
s’élargit, et où la pression de la Commission pour faire de
l’anglais l’unique langue de travail de l’Union européenne
n’a jamais été aussi forte, je souhaiterais, monsieur le
ministre, que vous nous indiquiez si le Gouvernement a
l’intention de prendre des mesures à la hauteur de
l’enjeu, et lesquelles.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué
à la coopération, au développement et à la francophonie,
qui va nous répondre en français !

M. Xavier Darcos, ministre délégué à la coopération, au
développement et à la francophonie. Monsieur le député,...

Plusieurs députés du groupe socialiste. Où est Ferry ?

M. Albert Facon. On l’a perdu !

M. le ministre délégué à la coopération, au déve-

loppement et à la francophonie. ... vous avez en grande
partie raison : il est vrai que l’usage du français recule au
sein de beaucoup d’instances, souvent par facilité. C’est
d’ailleurs aussi le cas de l’anglais littéraire, auquel se subs-
titue une sorte d’anglo-américain qui ne compte pas plus
de 5 000 mots.

La France est cependant bien loin de s’y résigner.
Comme vous l’avez rappelé, le français reste une des
langues officielles des instances européennes. D’autre part,

nous avons mis en place un dispositif de formation des
fonctionnaires, qui est financé à hauteur de 1,4 million
d’euros chaque année. Nous avons exigé en outre que le
nouveau statut des fonctionnaires qui travaillent dans le
cadre des instances européennes impose que leur promo-
tion soit conditionnée par leur capacité à manipuler deux
langues au moins.

M. Albert Facon. Dont le français ?

M. le ministre délégué à la coopération, au déve-

loppement et à la francophonie. J’ajoute que nous veil-
lons très soigneusement à ce que les sites internet, que
vous avez évoqués, utilisent aussi la langue française.
Nous avons fourni aux fonctionnaires européens 20 000
logiciels permettant l’utilisation du français comme
langue administrative.

Je voudrais enfin vous rappeler que le combat contre
l’uniformisation de la langue est un combat global. Vous
savez que Michel Barnier défend à l’Unesco de manière
très précise la convention pour la protection et la promo-
tion de la diversité des expressions culturelles, élément
majeur de notre diplomatie culturelle. De fait, la question
du français ne peut pas se réduire à celle de la langue
française. Le français c’est une expression, c’est toute une
culture, qui suppose pluralité, diversité et multipolarité.

En tous les cas, vous pouvez compter sur moi, qui fus
professeur de français, pour défendre la langue française.
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour
un mouvement populaire.)

SAUVEGARDE DU SECTEUR DE LA BANANE ANTILLAISE

M. le président. La parole est à M. Alfred Marie-
Jeanne.

Plusieurs députés du groupe socialiste. Il va nous par-
ler de la banane !

M. Alfred Marie-Jeanne. Monsieur le ministre de
l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires
rurales, en Guadeloupe et en Martinique, le secteur de la
banane joue sa survie. (« Et voilà ! » sur plusieurs bancs du
groupe socialiste.)

M. le président. Sachez, messieurs, que c’est très
important !

M. Alfred Marie-Jeanne. Les révisions successives de
l’Organisation commune des marchés et l’alignement sur
les règles de l’Organisation mondiale du commerce, tous
deux favorables aux grands groupes américains, sont des
facteurs majeurs des préjudices causés aux producteurs de
nos pays. Les conséquences − qui, je pense, ne prêtent
pas à rire − sont un marché européen surapprovisionné,
un prix de vente non rémunérateur, la disparition de la
moitié de nos planteurs en dix ans, les liquidations en
cascade de plantations, auxquelles nous assistons ces
mois-ci, avec leur cohorte de licenciements, 

De plus, l’entrée en vigueur du système du tariff only,
ou « système uniquement tarifaire » au 1er janvier 2006,
signifie l’abandon du principe de la préférence commu-
nautaire, la mise à mal du mécanisme d’aide compensa-
toire ; in fine, c’est la mort programmée de la banane
antillaise.

Peut-être pas, me direz-vous ! Il n’en reste pas moins
urgent d’élaborer une stratégie d’ensemble, passant en
interne par la restructuration de la profession, et en
externe par la stabilisation et la sécurisation du marché.
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Est-il vraiment trop tard pour agir, monsieur le
ministre ?

M. le président. La parole est à M. le ministre de
l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires
rurales.

M. Hervé Gaymard, ministre de l’agriculture, de l’ali-
mentation, de la pêche et des affaires rurales. Vous avez rai-
son, monsieur le député, la banane connaît de grandes
difficultés, notamment depuis ces dernières années, où
son prix a décroché du prix communautaire, le tout dans
un contexte international de réformes. S’ensuivent des
difficultés de trésorerie pour les entreprises et des pro-
blèmes de chômage dans nos départements producteurs.
Pour y remédier, nous travaillons depuis deux ans, avec
Brigitte Girardin, dans deux directions.

Nous avons tout d’abord pris des mesures concrètes de
soutien au revenu des producteurs. L’année dernière,
nous avons obtenu de Bruxelles 114 millions d’euros, soit
dix-sept millions d’euros supplémentaires au titre de
l’aide compensatoire. Nous avons transformé en sub-
ventions des prêts accordés en 1997. Nous avons mis en
place des prêts de trésorerie à taux zéro à hauteur de
treize millions d’euros. Enfin nous avons décidé, au mois
de mars, une avance de trésorerie d’un montant de vingt
et un million d’euros.

Mais, au-delà de ces aides conjoncturelles, une poli-
tique structurelle s’impose. C’est pourquoi nous avons,
avec Brigitte Girardin toujours, organisé une vaste consul-
tation de tous les acteurs de la filière, et leur avons pro-
posé le projet d’un « contrat de progrès » d’un montant
de vingt-cinq millions d’euros, prévoyant des dispositions
concernant la production, la mise en marché, ainsi que
d’indispensables mesures sociales. Ce projet sera finalisé
dans les semaines qui viennent.

Le Premier ministre est intervenu auprès de M. Prodi,
président de la Commission européenne, pour que nos
positions soient défendues à Bruxelles et devant l’OMC. 

Vous avez évoqué le dispositif dit tariff only ; puisqu’on
nous a interdit à l’instant l’usage de l’anglais dans cet
hémicycle, je parlerai, quant à moi, du passage au « sys-
tème uniquement tarifaire ». Il est vrai que c’est un grand
combat, mais, aussi difficile soit-il, aucun combat n’est
perdu d’avance. Nous devons nous battre à Bruxelles à la
fois sur le front intérieur de l’Organisation commune du
marché de la banane, et sur le front extérieur des rela-
tions avec l’OMC.

Voilà, monsieur le député, les quelques éléments que je
voulais vous donner. Sachez en tout cas que nous
sommes, avec Brigitte Girardin, mobilisés, derrière le Pre-
mier ministre, pour sauvegarder l’avenir de la banane
antillaise, et donc française. (Applaudissements sur les bancs
du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à seize heures, est reprise à seize

heures vingt, sous la présidence de M. Rudy Salles.)

PRÉSIDENCE DE M. RUDY SALLES, 

vice-président

M. le président. La séance est reprise.

2

AUTONOMIE FINANCIÈRE

DES COLLECTIVITÉS LOCALES

Explications de vote et vote

sur l’ensemble d’un projet de loi organique

M. le président. L’ordre du jour appelle les explications
de vote et le vote, par scrutin public, sur l’ensemble du
projet de loi organique pris en application de l’article 72-2
de la Constitution relatif à l’autonomie financière des col-
lectivités territoriales.

La parole est à M. le ministre délégué à l’intérieur,
porte-parole du Gouvernement.

M. Jean-François Copé, ministre délégué à l’intérieur,
porte-parole du Gouvernement. Monsieur le président,
monsieur le rapporteur de la commission des lois, mon-
sieur le rapporteur de la commission des finances, mes-
dames, messieurs les députés, nous allons maintenant pro-
céder au vote solennel du projet de loi organique relatif à
l’autonomie financière des collectivités locales.

Je souhaite avant toute chose adresser mes remercie-
ments à nos deux rapporteurs, M. Guy Geoffroy pour la
commission des lois et M. Gilles Carrez pour la commis-
sion des finances. Vous avez l’un et l’autre, avec beau-
coup de talent, de précision et de conviction, défendu ce
projet de loi organique. Vous avez exprimé toutes les
nuances et avez mesuré les enjeux de cette loi importante.
Votre contribution a été précieuse, et je veux ici, au nom
du Gouvernement, vous en remercier.

Mesdames, messieurs les députés, vous avez souhaité
un débat dense et soutenu, et je crois qu’il l’a été. J’ai été
particulièrement sensible à la qualité de vos inter-
ventions : qu’il s’agisse des différents orateurs de la dis-
cussion générale − de la majorité comme de l’opposition
− ou des parlementaires qui ont défendu des amende-
ments, j’ai pu mesurer l’intérêt que la représentation
nationale accorde à ce texte important.

D’ailleurs, la relative longueur des débats sur un projet
de loi ne comportant que quatre articles est sans doute la
marque d’une forte préoccupation de la part des députés
d’obtenir toutes les garanties pour établir durablement
des relations loyales et confiantes entre l’Etat et les élus
locaux.

Le vote solennel auquel nous allons procéder vient
consacrer un examen attentif et constructif du projet de
loi organique, qui a permis que nous fassions les mises au
point nécessaires.

J’ai eu à cœur de répondre devant vous en toute trans-
parence à l’ensemble des questions que vous avez souhaité
soulever. Il m’a paru indispensable aussi de lever certains
malentendus et d’apaiser certaines craintes.

Nous vous proposons un texte loyal. Il constitue un
élément fondamental de l’édifice constitutionnel qui a été
mis en place afin de décentraliser la République tout en
modernisant nos institutions, pour une meilleure effica-
cité publique, c’est-à-dire ce que demandent d’abord les
Français.

La loi organique vient concrétiser la garantie, désor-
mais constitutionnelle, de l’autonomie financière des col-
lectivités locales et empêchera que certaines évolutions
constatées dans le passé puissent se reproduire.
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Elle illustre le souci de transparence et de loyauté qui
anime le Gouvernement dans ses relations avec les collec-
tivités territoriales.

Quant aux garanties que nous apportons pour assurer
l’autonomie financière des collectivités locales, elles sont
fortes : elles engagent sur le long terme les rapports entre
l’Etat et les collectivités.

Je ne doute pas que ces objectifs soient partagés sur
tous les bancs de cet hémicycle. En tout état de cause, je
vous assure de l’esprit d’ouverture et d’échange qui carac-
térise le Gouvernement sur ce dossier.

Les choses suivent maintenant leur cours. A ce stade
du chantier de la décentralisation, il était indispensable
que nous ayons, en toute transparence, ce débat sur
l’autonomie financière des collectivités locales. (Applau-
dissements sur les bancs du groupe de l’Union pour un mou-
vement populaire.)

Explications de vote

M. le président. Dans les explications de vote, la parole
est à M. André Chassaigne, pour le groupe des député-e-s
communistes et républicains.

M. André Chassaigne. Monsieur le président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, ce projet de loi orga-
nique constitue la première déclinaison financière du pro-
jet général de décentralisation. Il s’inscrit dans le réamé-
nagement de l’architecture institutionnelle administrative
de la République. Ce simple aspect suffirait à justifier
notre hostilité.

Monsieur le ministre, avec cette décentralisation, je le
redis, vous cherchez avant tout à adapter nos institutions
républicaines aux critères d’efficacité définis par votre
idéologie libérale. (« Oh ! » sur les bancs du groupe de
l’Union pour un mouvement populaire.) Votre but est d’af-
faiblir, dans le cadre d’une Europe des régions, tous les
contrepoids existants au règne sans partage des logiques
de domination capitaliste.

Aussi aucune déclinaison de ce projet, aussi partielle
soit-elle, ne recueillera l’assentiment des députés commu-
nistes et républicains.

En outre, ce texte sibyllin comprend suffisamment de
dispositions pour susciter en lui-même notre franche
opposition.

D’abord, nous ne partageons pas votre conception de
l’autonomie financière. Vous signifiez que la libre admi-
nistration est garantie à partir du seul moment où les res-
sources des collectivités territoriales sont, de façon déter-
minante, constituées de ressources propres, c’est-à-dire −
pour l’essentiel − d’impôts.

Mais la libre administration des collectivités territo-
riales nécessite avant tout qu’elles disposent de marges de
manœuvre pour utiliser leurs recettes fiscales, qu’elles
aient la faculté de fixer elles-mêmes les orientations poli-
tiques du territoire dont elles ont la charge. Ce n’est pas
par leurs seules compétences obligatoires que les collecti-
vités affirment leur libre administration, mais bien davan-
tage par les initiatives particulières adaptées aux spécifici-
tés et besoins locaux qu’elles sont amenées à prendre.

C’est pourquoi, même en transférant des impôts natio-
naux aux collectivités territoriales, vous affectez profondé-
ment leur libre administration avec le transfert autoritaire
de compétences obligatoires.

D’autant plus que, malgré vos affirmations, les
compensations financières ne couvriront pas, dans la
durée, l’évolution des dépenses liées à ces transferts. Vous

avez d’ailleurs repoussé tous nos amendements visant à
garantir une croissance des compensations qui corres-
ponde à l’évolution des dépenses.

M. Alain Bocquet. Tout à fait !

M. André Chassaigne. D’autre part, ce texte s’attache
exclusivement à clarifier les relations financières entre
l’Etat et les collectivités territoriales. Il fait passer au
second plan les problématiques essentielles relatives aux
finances locales que sont la réforme de la fiscalité locale
et l’indispensable croissance des dotations de péréquation.

Désormais, votre définition, d’ailleurs tout à fait arbi-
traire, de l’autonomie financière conditionnera toute évo-
lution significative des dotations versées par l’Etat. Par cet
artifice, cette loi organique aura des conséquences inverses
de l’objectif affiché et portera en fait atteinte à l’autono-
mie financière des collectivités territoriales.

Par les effets pervers, que nous avons largement
démontrés durant les débats, elle conduira en particulier à
geler la progression des dotations de péréquation et fera
de fait reposer l’édifice des finances locales sur les seuls
impôts locaux.

Comme les bases de ces impôts sont très inéquitable-
ment réparties, les inégalités entre collectivités locales
seront fortement renforcées. Il s’agit bel et bien, dans
votre esprit, d’aiguiser la concurrence fiscale et donc d’an-
crer dans le droit local le dogme libéral du chacun pour
soi, à l’origine de tant de fractures, d’exclusions et de
déséquilibres. (« Tout à fait ! » sur les bancs du groupe
socialiste. Exclamations sur les bancs du groupe de l’Union
pour un mouvement populaire.)

Enfin, ce texte ne résout pas le problème de la défini-
tion juste des « ressources propres ». En assimilant tout
impôt, même ceux dont les collectivités territoriales ne
maîtriseront pas les taux, à des ressources propres, le
Gouvernement cherche en fait à limiter au maximum le
montant des compensations financières qui doivent ac-
compagner les transferts de compétences imposés par la
décentralisation.

Ainsi, le transfert de la TIPP n’est qu’un expédient.
Vous en faites la clef de voûte de l’autonomie financière,
alors que les collectivités territoriales n’en maîtriseront pas
les taux et que cet impôt ne peut être rattaché à un terri-
toire donné. Surtout, vous n’ignorez pas que les bases de
la TIPP ont très peu évolué ces dernières années et
qu’elles risquent même à l’avenir de diminuer. Au fond,
vous cherchez davantage à vous débarrasser d’un impôt à
l’avenir incertain qu’à renforcer l’autonomie financière
des collectivités territoriales.

Nos débats, qui ont souvent été très techniques, voire
inaccessibles à nos concitoyens, n’ont pas répondu à ces
interrogations. Certes, au cours de nos échanges, vous
avez eu, monsieur le ministre, une attitude réceptive, qui
tranchait avec celle de votre prédécesseur. Mais, au final,
aucune proposition de l’opposition, ni même, d’ailleurs,
de vos partenaires, n’a été prise en compte. Aussi le
groupe des député-e-s communistes et républicains
votera-t-il fermement contre ce projet de loi organique.
(Applaudissements sur les bancs du groupe des député-e-s
communistes et républicains et du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Michel Bouvard,
pour le groupe de l’Union pour un mouvement popu-
laire.

M. Michel Bouvard. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, nous voici donc au terme
de la discussion du projet de loi organique relatif à
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l’autonomie financière des collectivités territoriales, au
moment où chacun doit se prononcer sur l’intérêt de
cette loi qui découle de la réforme constitutionnelle que
nous avons adoptée à une large majorité et qui, comme le
souhaitait le Conseil constitutionnel, a pour but d’en
définir les conditions d’application.

Comme de très nombreux collègues élus locaux, j’ai
regretté que certains, notamment les élus de l’opposition,
engagent une mauvaise polémique sur ce texte, dénonçant
par avance le coût futur supposé de cette nouvelle étape
de la décentralisation. Ils ne visaient qu’à remettre en
cause une réforme dont le seul but est de rapprocher la
gestion des attentes des citoyens et, par là même, d’offrir,
comme ce fut le cas pour les précédentes étapes, des solu-
tions dans la mise en œuvre des politiques adaptées aux
territoires.

M. François Brottes. Nous appliquons le principe de
précaution !

M. Michel Bouvard. Ces critiques auraient été plus cré-
dibles si elles s’étaient appuyées sur une pratique exem-
plaire dans la prise en compte de la gestion des transferts
de charges de l’Etat vers les collectivités et dans le respect
de leur autonomie financière. Or, notre débat et les
remarques de l’Observatoire des finances locales l’ont lar-
gement démontré, sans qu’on puisse leur opposer aucun
démenti sérieux, la législature précédente a marqué une
véritable régression en la matière, avec un accroissement
général, tous niveaux de collectivité confondus, de la
dépendance financière vis-à-vis de l’Etat.

M. Bernard Accoyer. C’est vrai !

M. Michel Bouvard. C’est la raison même de cette
réforme et de ce texte que de vouloir éviter le retour à de
telles pratiques, et c’est la première raison qui fait que le
groupe UMP se prononcera en faveur du projet de loi.

M. Bernard Accoyer. Très bien !

M. Michel Bouvard. La discussion a permis d’améliorer
le texte sur deux points : grâce aux amendements des rap-
porteurs des commissions des finances et des lois dont,
après le ministre, je tiens à saluer la qualité des travaux
nous avons pu à la fois préciser la notion de « ressources
propres » et raccourcir le délai de mise en œuvre de la
clause de garantie prévue à l’article 4. En effet, si l’on
peut débattre à l’infini de la notion de « ressources
propres » et de son périmètre et nous n’avons pas man-
qué de le faire il n’en reste pas moins que ce texte
marque un véritable progrès dans la marche en avant vers
l’autonomie financière : c’est la deuxième raison qui fait
que nous voterons ce projet de loi.

Au-delà de cette appréciation d’ensemble, je souhaite
dire que, pour l’UMP, ce texte ne constitue pas un abou-
tissement, mais une étape. Il appartiendra en effet à la
représentation nationale, en liaison avec le Comité des
finances locales, de faire vivre cette réforme. Ainsi, le
principe d’autonomie sera mieux respecté et plus lisible
pour le citoyen si nous simplifions également l’architec-
ture des recettes fiscales et des ressources, notamment par
niveau de collectivités.

La péréquation est désormais inscrite dans la Constitu-
tion, et je veux rappeler que la loi de finances pour 2004
a fixé un premier cap. Mais la péréquation ne sera juste
que si elle prend en compte non seulement les ressources
fiscales, mais aussi toutes les charges supportées par les
collectivités territoriales dans leur diversité, et peut-être
même la capacité contributive des citoyens.

Une décentralisation équilibrée, des élus responsabili-
sés, des finances maîtrisées : c’est parce que nous souscri-
vons à ces orientations que nous approuvons ce texte, qui
marque une étape essentielle dans l’organisation de la
décentralisation. (Applaudissements sur les bancs du groupe
de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. Avant de donner la parole aux ora-
teurs suivants, je vais d’ores et déjà faire annoncer le scru-
tin sur l’ensemble du projet de loi, de manière à per-
mettre à nos collègues de regagner l’hémicycle.

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée
nationale.

La parole est à M. Augustin Bonrepaux, pour le
groupe socialiste.

M. Augustin Bonrepaux. Monsieur le président, mon-
sieur le ministre, mes chers collègues, ce projet est une
imposture, car il est à la fois insuffisant, incohérent et
hypocrite. (Exclamations sur les bancs du groupe de l’Union
pour un mouvement populaire).

Il est insuffisant car il oublie l’intercommunalité, sans
doute parce que cette loi prépare le remplacement de la
taxe professionnelle par un impôt d’Etat assujetti aux
décisions du Gouvernement.

Il est également insuffisant en raison de l’ambiguïté de
la Constitution. L’évaluation des transferts de charges
reste imprécise et permet toutes les manipulations : le
Gouvernement ne s’est pas privé d’y recourir, les
dépenses liées au RMI ayant, par exemple, augmenté de
10 % en trois mois. De même, le transfert des TOS
entraînera une charge supplémentaire de plus de 50 %
pour les contribuables locaux...

M. Guy Geoffroy, rapporteur de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l’administration
générale de la République. Où a-t-il été chercher cela ?

M. Augustin Bonrepaux. ... puisque seul le transfert des
agents de l’éducation nationale sera compensé, celui de
tous les autres CDD, CES ou CEC étant à la charge des
contribuables locaux.

Il est encore insuffisant puisque, au moment où la
Constitution consacre le principe de péréquation que la
gauche a pourtant réalisé sans réforme, ce projet de loi ne
reprend même pas les principes définis par la loi Pasqua
de 1995.

Ce projet est incohérent car il réduit l’autonomie des
collectivités locales qu’il est censé mettre en œuvre. Com-
ment peut-on affirmer que le transfert de la TIPP, dont
l’évolution est fixée par l’Etat, garantit mieux l’autonomie
des collectivités locales qu’une dotation progressant en
fonction de l’inflation et du produit intérieur brut,
comme c’était le cas de la dotation globale de décentrali-
sation ou des compensations du gouvernement pré-
cédent ? Transférer le produit d’un impôt figé, dont
l’évolution est fixée par l’Etat, n’est-ce pas asservir davan-
tage les collectivités locales ? Tous les responsables d’asso-
ciations, y compris vos amis, l’ont bien compris et s’op-
posent fermement à cette définition des ressources
propres dont les collectivités locales ne pourront fixer le
montant ni à travers le taux ni à travers l’assiette.

Ce texte est incohérent, car il ne définit pas l’adjectif
« déterminant » et ne détermine donc rien. La loi se
borne à reprendre la définition figurant déjà dans la
Constitution. A quoi bon avoir fait cette réforme si
c’était pour compliquer les choses et faire dépendre le
sort de toutes les dispositions futures de l’interprétation
du juge constitutionnel ?
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Ce projet de loi est d’autant plus incohérent que la loi
compromet la péréquation dont la Constitution paraît
consacrer le principe...

M. Jean-Marc Roubaud. C’est faux !

M. Augustin Bonrepaux. ... en refusant d’exclure,
comme nous le demandions, les dotations de péréquation
des ressources des collectivités. Toute péréquation verti-
cale apportant des dotations de l’Etat aux collectivités les
plus pauvres réduira d’autant leur niveau d’autonomie et
se révélera contraire à la Constitution.

Toutes ces constatations révèlent en fait une profonde
hypocrisie. C’est le Premier ministre lui-même qui renie
la proposition de loi constitutionnelle relative à l’autono-
mie financière des collectivités locales qu’il avait présentée
et défendue au Sénat en 2000. (Protestations sur les bancs
du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Philippe Briand. Caricature !

M. Augustin Bonrepaux. En refusant aux collectivités
locales la libre faculté de faire varier le taux et l’assiette
des impôts transférés, il les assujettit aux décisions de
l’Etat, contrairement à ses promesses.

M. Philippe Briand. Heureusement qu’il a son papier,
sinon il serait perdu !

M. Augustin Bonrepaux. Ainsi, demain, la taxe profes-
sionnelle pourra être remplacée par la TIPP, et les collec-
tivités locales, notamment les communautés de
communes, seront entièrement dépendantes des décisions
de l’Etat. Alors qu’il affirmait que les ressources propres
devaient représenter une part « prépondérante », il oblige
les élus à se satisfaire de l’adjectif « déterminante », dont
les contours obscurs vont rendre nécessaire l’intervention
du juge constitutionnel.

Mais la plus grande hypocrisie, c’est certainement la
manière dont il arrive à tromper tout le monde. Il dupe
les élus y compris ceux de sa majorité qui, pour beau-
coup, lui avaient fait confiance. Il berne ceux de l’UDF,
qui avaient voté naïvement la révision constitutionnelle,
et qui s’aperçoivent aujourd’hui, un peu tard, que cette
loi organique est un véritable retour en arrière, avec
toutes les complications qu’elle engendre. Il trompe
même les élus de l’UMP, qui n’osent l’avouer. (Exclama-
tions sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouve-
ment populaire.)

M. Jean-Marc Roubaud. C’est faux !

M. Augustin Bonrepaux. Seuls deux députés courageux
sont venus le dire à cette tribune, mais ils ont dû rentrer
dans le rang. (Protestations sur les bancs du groupe de
l’Union pour un mouvement populaire.) Vous n’êtes pas de
ceux-là, bien sûr, parce que vous, messieurs, vous man-
quez de courage. (Exclamations sur les bancs du groupe de
l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Bernard Accoyer. Monsieur le président, il parle
depuis six minutes !

M. Patrick Ollier. Il a dépassé son temps de parole !

M. Augustin Bonrepaux. Ceux qui voteront ce texte
devront affronter l’opposition de toutes les associations
d’élus et seront responsables de toutes les contraintes que
la nouvelle loi va imposer. Ils seront surtout responsables
des augmentations d’impôts locaux, particulièrement de la
taxe d’habitation, que cette loi va entraîner (Exclamations
continues et claquements de pupitres sur les bancs du groupe
de l’Union pour un mouvement populaire)...

M. Bernard Accoyer. Monsieur le président, il parle
depuis sept minutes !

M. le président. Monsieur Bonrepaux, il faut conclure.

M. Augustin Bonrepaux. ... pour permettre au Gouver-
nement de satisfaire les caprices du Président Chirac et
pour offrir, avec la baisse de l’impôt sur le revenu, des
privilèges aux Français les plus favorisés.

Vous avez compris, monsieur le président, que nous
voterons fermement contre ce texte. (Applaudissements sur
les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Charles de Cour-
son, pour le groupe Union pour la démocratie française.

M. Charles de Courson. Monsieur le président, mon-
sieur le ministre, mes chers collègues, la liberté et la res-
ponsabilité sont deux des valeurs fondatrices de l’UDF,
qui justifient que, depuis un quart de siècle, nous
menions un constant combat en faveur de la décentra-
lisation.

Pour nous, les libertés locales sont tout à la fois la
liberté de fixer le niveau de la dépense publique locale et
celle de fixer le niveau de la pression fiscale locale, sous le
contrôle des citoyens à l’occasion des élections.

M. Maurice Leroy. Très bien !

M. Charles de Courson. Or, en l’état, le projet de loi
organique relatif à l’autonomie financière des collectivités
locales est contraire, sur ce point fondamental, aux
conceptions de l’UDF.

En effet, le texte, qui ressort pratiquement inchangé
des débats de l’Assemblée nationale, ne garantit en rien
l’autonomie financière des collectivités locales. Nous esti-
mons qu’il ne faut pas s’affranchir du principe selon
lequel une part déterminante de l’ensemble de leurs res-
sources doit provenir d’impôts dont l’assiette est locale et
dont les assemblées délibérantes peuvent fixer le taux
et/ou l’assiette.

Le Gouvernement et, hélas, les rapporteurs ont
défendu un texte qui inclut dans les recettes fiscales des
collectivités locales le produit de tout ou partie d’impôts
nationaux attribués pour tout ou partie aux collectivités
locales sans que celles-ci aient la possibilité d’en moduler
le taux ou l’assiette.

Ainsi, si nous votons le texte en l’état, un gouverne-
ment pourra un jour substituer aux impôts locaux exis-
tants, dont le taux ou l’assiette sont modulables par les
assemblées locales, une part d’impôt national affectée aux
collectivités locales sans que le ratio d’autonomie finan-
cière s’en trouve dégradé !

Plusieurs députés du groupe socialiste. Eh oui !

M. Charles de Courson. Au surplus, en maintenant sa
position, le Gouvernement s’expose à un triple risque
d’inconstitutionnalité : au regard de la notion de recettes
fiscales au sens de l’article 72-2 de la Constitution, du
principe de libre administration des collectivités territo-
riales au sens du troisième alinéa de l’article 72 de la
Constitution et enfin du respect dans le temps de l’équi-
libre du financement des transferts de compétences,
conformément à la jurisprudence récente du Conseil
constitutionnel.

Il est triste de constater qu’au fond ce texte traduit une
certaine défiance envers les élus locaux (« Très bien » et
applaudissements sur les bancs du groupe Union pour la
démocratie française. − Applaudissements sur de nombreux
bancs du groupe socialiste), comme si les collectivités
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locales étaient moins vertueuses que l’Etat dans la gestion
des finances publiques, comme si l’indivisibilité et l’unité
de la République devaient souffrir de l’autonomie finan-
cière sincère et réelle accordée aux collectivités locales !

Ce projet porte en lui des germes de recentralisation et
les élus locaux ne s’y sont d’ailleurs pas trompés puisque
toutes les associations d’élus locaux − l’association des
maires de France, l’association des départements de
France, l’association des régions de France − s’y sont
opposées.

Lors du débat, l’UDF vous a proposé un sous-
amendement qui aurait permis d’affirmer pleinement
notre attachement aux libertés locales tout en garantissant
réellement l’autonomie financière des collectivités locales.
Il s’agissait simplement de disposer que les recettes fiscales
des collectivités locales ne sont constituées que des impôts
et taxes sur le taux et/ou l’assiette desquels les élus locaux
peuvent agir.

Le Gouvernement nous a alors expliqué qu’il donnerait
une possibilité de modulation des taux, aux départements
pour les conventions d’assurance relatives aux automobiles
et aux régions pour la taxe intérieure sur les produits
pétroliers. Hélas, l’assiette de ces deux impôts est difficile-
ment localisable, et une certaine liberté de modulation
des taux poserait de très délicats problèmes d’eurocompa-
tibilité.

Puisque ce projet sera voté par une partie du seul
groupe UMP, nous plaçons désormais nos espoirs dans le
Sénat, représentant des collectivités locales, dont la majo-
rité avait voté sous la précédente mandature une proposi-
tion de loi organique, déposée le 22 juin 2000 et signée
par le président Poncelet et l’actuel Premier ministre,
Jean-Pierre Raffarin, proposition qui correspondait exacte-
ment aux thèses toujours défendues par l’UDF.

M. Maurice Leroy. Eh oui !

M. Charles de Courson. En effet, le premier alinéa de
l’article 1er de cette proposition de loi organique disposait
que « la libre administration des collectivités territoriales
est garantie par la perception de ressources fiscales dont
elle vote le taux dans les conditions prévues par la loi. »

Puisse le Sénat, traditionnel défenseur des libertés
locales, faire preuve de sagesse et de liberté. En attendant
le vote des sénateurs, le groupe UDF votera contre ce
projet de loi organique en l’état, dans l’espoir qu’en
deuxième lecture le Gouvernement et la majorité de
l’UMP entendront ses propositions. (Applaudissements sur
les bancs du groupe Union pour la démocratie française et
sur quelques bancs du groupe socialiste.)

M. le président. Avant de passer au vote, la parole est à
M. le rapporteur de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l’administration générale
de la République. (Vives protestations sur les bancs du
groupe socialiste et du groupe des député-e-s communistes et
républicains.)

M. Julien Dray. Pas maintenant !

M. Jean Glavany. Respectez les traditions de cette 
maison !

M. Guy Geoffroy, rapporteur de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l’administration
générale de la République. Monsieur le président, mon-
sieur le ministre, mes chers collègues (Vives exclamations
et claquements de pupitres sur les bancs du groupe socialiste),
au moment où notre assemblée va se prononcer sur ce
projet de loi organique, je voudrais souligner en quelques

mots son importance. (Mêmes mouvements sur les bancs du
groupe socialiste. − Vives protestations sur les bancs du
groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. Le rapporteur a la possibilité de s’ex-
primer (Exclamations sur les bancs du groupe socialiste)... 

M. Jean-Pierre Balligand. Oui, mais avant les explica-
tions de vote !

M. Julien Dray et M. Alain Bocquet. Scandaleux ! Pas
juste avant le vote !

M. le président. M. Geoffroy a demandé la parole tar-
divement. Qu’il s’exprime avant ou après le vote ne me
paraît pas changer quoi que ce soit. (« Si ! » sur les bancs
du groupe socialiste.)

Monsieur le rapporteur, si vous le voulez bien, nous
allons procéder au vote et vous vous exprimerez ensuite.
(Vives protestations et claquements de pupitres sur les bancs
du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Bernard Accoyer et M. Philippe Briand. Pas du
tout ! Laissez le rapporteur s’exprimer ! (Exclamations sur
les bancs du groupe socialiste et du groupe des député-e-s
communistes et républicains. − Vives protestations sur les
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Bernard Accoyer. Monsieur le président, je
demande la parole. (Vives protestations sur les bancs du
groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Bernard Accoyer.
(« Non ! » sur les bancs du groupe socialiste. − Vives protes-
tations sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouve-
ment populaire.)

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue. (« Debré !
Debré ! » sur les bancs du groupe socialiste.)

(La séance, suspendue à seize heures cinquante, est reprise
à seize heures cinquante-cinq.)

M. le président. La séance est reprise.

Vote sur l’ensemble

M. le président. Je vous prie de bien vouloir regagner
vos places.

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi organique.
Je rappelle que le vote est personnel et que chacun ne

doit exprimer son vote que pour lui-même et, le cas
échéant, pour son délégant, les boîtiers ayant été couplés
à cet effet.

Le scrutin est ouvert.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

M. le président. Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants ................................... 532
Nombre de suffrages exprimés ................. 518
Majorité absolue ....................................... 260

Pour l’adoption ......................... 322
Contre ....................................... 196

L’Assemblée nationale a adopté.

(Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union
pour un mouvement populaire.)
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Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-sept heures, est reprise à dix-

sept heures dix, sous la présidence de M. Jean-Louis Debré.)

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-LOUIS DEBRÉ

M. le président. La séance est reprise.

3

ÉNERGIE

Discussion, après déclaration d’urgence,

d’un projet de loi

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion,
après déclaration d’urgence, du projet de loi d’orientation
sur l’énergie (nos 1586, 1597).

La parole est à M. le ministre d’Etat, ministre de
l’économie, des finances et de l’industrie.

M. Nicolas Sarkozy, ministre d’Etat, ministre de l’écono-
mie, des finances et de l’industrie. Monsieur le président, le
fait que vous présidiez vous-même cette séance montre
que vous attachez, à juste titre je crois, beaucoup d’im-
portance à la question de l’énergie. Comme vous pouvez
l’imaginer, le Gouvernement y est extrêmement sensible.

Mesdames, messieurs les députés, monsieur le président
de la commission des affaires économiques, de l’envi-
ronnement et du territoire, monsieur le rapporteur, j’ai
l’honneur, avec Patrick Devedjian, de vous présenter
aujourd’hui, comme nous l’avions annoncé tous les deux
le 15 avril, le projet de loi d’orientation sur l’énergie.
Cette première discussion parlementaire vient clore un
très long processus : six mois de débat national au pre-
mier semestre 2003, sept rencontres nationales en régions,
plus de 300 000 consultations du site internet du débat,
une concertation de quatre mois sur la base du Livre
blanc sur les énergies, soixante contributions écrites avec
des propositions concrètes. Le débat a été fructueux et il
est maintenant temps d’en tirer toutes les conséquences.
(Exclamations sur les bancs du groupe socialiste.)

M. François Brottes. Nous n’avons eu que huit jours
pour travailler sur le texte ! C’est ça la réalité ! Et, en
plus, l’urgence est déclarée ! Ce n’est pas une méthode !

M. le président. Vous aurez tout loisir de vous expri-
mer tout à l’heure !

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Le texte qui vous est présenté
étant, je le pense, consensuel sur le fond, il n’est pas
anormal qu’il y ait des polémiques sur la forme. Nous
verrons comment trouver, sur celle-ci aussi, la meilleure
position pour que chacun puisse se faire entendre, ce qui
est bien naturel.

Ce projet de loi fixe donc le cadre dans lequel les
entreprises du secteur de l’énergie, et notamment EDF et
GDF, vont agir. Pourquoi fallait-il intervenir mainte-

nant ? Parce qu’une date, que nous n’avons pas fixée,
s’impose à nous : le 1er juillet 2004. Ce jour-là, que nous
le voulions ou non, quelle que soit notre sensibilité poli-
tique, 70 % du marché seront ouverts à la concurrence
pour l’électricité et pour le gaz. C’est une contrainte et si
nous voulons que ces champions nationaux que sont
EDF et GDF puissent devenir des champions européens,
il faut que nous leur donnions les moyens d’être prêts
pour le 1er juillet 2004.

De nombreux amendements ont été déposés. Ils sont
intéressants. M. Devedjian et moi-même y serons très
attentifs et nous avons prévu d’en accepter beaucoup,
qu’ils viennent de la majorité ou de l’opposition,...

M. Patrick Ollier, président de la commission des affaires
économiques, de l’environnement et du territoire. C’est vrai !

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. ... car ce sujet de l’énergie et de
l’indépendance énergétique va bien au-delà du seul cli-
vage politique gauche-droite.

M. Patrick Ollier, président de la commission des affaires
économiques. Très bien !

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Une chose est certaine : notre
pays ne peut plus attendre pour arrêter ses choix en
matière d’énergie. Les données de base sont connues.
Nous n’avons pas de pétrole, pas de gaz, nous n’avons
plus de charbon ; nous avons eu des idées. (Rires et
applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour
un mouvement populaire.) Cela ne veut pas dire que nous
n’en avons plus, mais rendons à César ce qui est à César !
Ceux qui ont eu des idées appartenaient à la génération
politique des responsables des années soixante-dix, qui
ont fait un choix dans lequel nous ne sommes pour rien
et dont nous profitons aujourd’hui, celui du nucléaire.

M. Yves Cochet. Nous n’avons pas d’uranium non
plus !

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. La grande question qui se pose
à nous en matière de politique de l’énergie est la sui-
vante : serons-nous à la hauteur de ceux qui, il y a trente-
cinq ans, ont su prévoir l’avenir de notre pays ? (Applau-
dissements sur les bancs du groupe de l’Union pour un mou-
vement populaire.) Ce sont très exactement les données du
débat qui nous intéresse aujourd’hui.

Trois problèmes majeurs se posent néanmoins à nous
et nous obligent à réexaminer notre politique. Nous
serons tous d’accord, je pense, sur leur définition. Il s’agit
du réchauffement climatique − dont nul ne prétendra que
c’est un problème de gauche ou de droite (Sourires) −, de
l’augmentation vraisemblablement durable du prix du
pétrole et du gaz, et du renouvellement de notre parc
nucléaire en vue des trente à cinquante prochaines
années.

Pour lutter efficacement contre l’effet de serre, une
véritable rupture est nécessaire dans nos comportements.
La France n’est pourtant pas mal placée en ce qui
concerne les émissions de gaz, et ce grâce à l’importance
de notre parc nucléaire. Il faut le rappeler, car c’est un
élément majeur de l’attractivité et du rôle de notre pays.
La France émet 40 % de moins de CO2 que l’Allemagne,
qui utilise fortement le charbon, et 35 % de moins que
l’Angleterre, qui se sert plutôt du gaz. A cet égard, la
France est un pays vertueux, qui fait preuve d’une cer-
taine avance. Mieux encore, le Président de la République
s’est engagé à stabiliser nos émissions de CO2 d’ici à 2010
à leur niveau de 1990. Nous tiendrons cet objectif.
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Mais, pour donner une idée du défi qui nous attend,
je précise que, même si tous les pays respectaient scrupu-
leusement les engagements qu’ils ont pris à Kyoto, nous
n’arriverions encore qu’à ralentir l’effet de serre, c’est-à-
dire à limiter le réchauffement de la planète. Or chacun
sait que ces engagements ne seront pas tenus. Le Gouver-
nement souhaite donc que nous changions véritablement
de braquet, pour nous attaquer à cette question univer-
selle avec une ambition qui soit à la hauteur du pro-
blème. Premier symptôme de ce réchauffement, la cani-
cule de l’été 2003 doit nous inciter encore davantage à
prendre une décision sereine et forte sur une question qui
nous concerne tous.

La deuxième contrainte que nous devons prendre en
compte est l’augmentation inévitable des prix du pétrole
et du gaz. M. Cochet a eu raison de le préciser lors de
notre débat du 15 avril dernier : la production de pétrole
va plafonner dans les quinze à trente années à venir. Il est
évident que, quand l’offre stagne et que la demande
explose − en l’occurrence, du fait des pays en développe-
ment comme la Chine, devenue en l’espace de quelques
années le deuxième importateur de pétrole −, les prix
montent.

M. Yves Cochet. Exactement !

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. L’énergie sera donc rare et
chère, alors qu’elle était jadis abondante et quasiment gra-
tuite. Tous les gouvernements à venir, qu’ils soient de
droite ou de gauche,...

M. Bernard Accoyer. J’aimerais autant qu’ils soient de
droite !

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. ... devront affronter cette réa-
lité. La planète se réchauffe et le coût de l’énergie aug-
mentera.

En revanche, je comprends moins M. Cochet quand,
après avoir rappelé que l’effet de serre était un problème
majeur et que le pétrole et le gaz allaient se tarir dans
vingt ou trente ans, ce dont on ne peut douter, il pro-
pose que la France sorte du nucléaire. Sur ce point, il me
permettra de lui dire qu’il a fortement tort. Sortir du
nucléaire, ce serait augmenter de 30 % nos émissions de
CO2 et de 50 % notre facture énergétique. Actuellement,
le parc nucléaire français permet d’éviter des émissions de
gaz à effet de serre équivalentes à celles de tout le parc
automobile européen.

M. Jean-Claude Lenoir. Oui !

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Il serait donc irresponsable de
proposer de sortir du nucléaire et la politique du Gouver-
nement vise au contraire à pérenniser cette filière.

M. Jean-Claude Lenoir. Bravo !

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. La troisième contrainte qui
pèse sur notre politique est donc le renouvellement de
notre parc nucléaire. La moitié de ce parc aura plus de
trente ans en 2011, ce qui représente la durée de vie ini-
tialement prévue pour les centrales. Heureusement, dans
l’état actuel de nos connaissances, une durée de quarante
années semble pouvoir être atteinte, soit à peine dix ans
de plus que celle initialement prévue. Dans ces condi-
tions, même en supposant que les centrales les plus
anciennes atteignent bien quarante ans, c’est à l’horizon
de 2020 que nous devrons être prêts à remplacer notre
parc.

Face à ces trois contraintes, il n’est plus temps de ter-
giverser. Il faut décider maintenant. D’autant qu’un choix
que nous prendrions aujourd’hui à propos de l’EPR ne
permettrait pas que le chantier du prototype démarre
avant sept ans − ce qui montre non seulement l’impor-
tance mais la lourdeur des décisions que nous prenons
aujourd’hui, et l’importance d’avoir une vision claire de
l’avenir.

Le projet de loi propose de définir les grandes orienta-
tions qui vont guider l’action de la France et organiser sa
politique énergétique.

Notre premier objectif est la maîtrise de l’énergie. En
effet, ce n’est pas parce que nous avons, grâce à notre
parc nucléaire, une énergie moins chère qu’il faut la
gâcher. La maîtrise de l’énergie est l’objet de l’article 1er

du texte.
A cet égard, je voudrais lever tout de suite une ambi-

guïté. Cet article est présenté sous forme d’annexe au
projet de loi pour une raison de lisibilité, mais il a bien
sûr la même valeur législative que n’importe quel autre
article. Si votre Assemblée souhaitait en réintégrer le
contenu sous forme d’un titre Ier, le Gouvernement y
serait tout à fait favorable.

Sans paraphraser le contenu de l’article, je rappellerai
seulement les choix qui sont les nôtres. Dans le domaine
de l’énergie, il importe d’abord de distinguer les objectifs
des moyens : les économies d’énergie, par exemple,
constituent un moyen et non un objectif en soi.

Nous nous sommes fixé quatre objectifs qui répondent
à deux contraintes et à deux nécessités : la sécurité d’ap-
provisionnement, la protection de l’environnement, la
modération des prix et l’accès de tous à l’énergie.

La première contrainte est liée à la géologie de notre
pays. Malgré le développement du nucléaire, la France est
dépendante à 50 % en matière d’énergie. Il est donc
essentiel pour notre pays de garantir un niveau suffisant
de sécurité d’approvisionnement, si nous ne voulons pas
nous retrouver dans la situation de l’Italie ou de
l’Espagne qui dépendent à 80 % des importations. Pour
cela, il faut utiliser tous les moyens à notre disposition :
économies d’énergie, diversification des sources d’approvi-
sionnement, développement des capacités de stockage,
maintien d’une production nationale...

La deuxième contrainte que j’annonçais est l’envi-
ronnement, qui ne peut plus représenter la variable
d’ajustement de nos politiques.

M. Patrice Martin-Lalande. Très bien !

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. L’environnement, c’est la pla-
nète, c’est-à-dire l’avenir de l’humanité. Nous ne pouvons
plus nous en servir pour éviter de prendre des décisions
lourdes. Ce patrimoine nous est commun. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouve-
ment populaire.)

Nous nous inscrivons dans une chaîne. La planète que
nos prédécesseurs nous ont laissée, il faut savoir dans quel
état nous allons la rendre. Or le choix du nucléaire est un
choix en faveur de l’environnement.

M. Yves Cochet. Ah non ! Tout mais pas ça ! (Protesta-
tions sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouve-
ment populaire.)

M. Bernard Accoyer. Mais si ! C’est un constat scienti-
fique !
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M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. C’est absolument incontes-
table : le nucléaire produit moins de gaz carbonique que
le charbon, le gaz ou le pétrole. Ce débat, chacun le sait,
a été tranché.

M. Bernard Accoyer. Eh oui !

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Notre politique énergétique
doit ensuite tenir compte de deux nécessités.

La première est de faire de l’énergie un facteur de
compétitivité de notre territoire. Je sais que de nombreux
élus sont préoccupés aujourd’hui par l’augmentation de la
facture de l’électricité ou du pétrole pour les usines ou les
entreprises. Par ailleurs, c’est un sujet majeur pour les
Français eux-mêmes, puisque l’électricité représente 8 %
du budget des ménages.

La seconde nécessité est de garantir à tous l’accès à une
électricité de qualité.

Ces éléments étant posés, nous avons défini des objec-
tifs chiffrés.

D’abord, nous voulons diviser par quatre nos émissions
de gaz à effet de serre d’ici à 2050, ce qui représente une
réduction moyenne de 3 % par an.

Nous entendons par ailleurs relancer la maîtrise de
l’énergie. Dans ce domaine, le malheur est que la « chasse
au gaspi », qui, dans les années soixante-dix, avait permis
des résultats spectaculaires, s’est relâchée, du fait du
contre-choc pétrolier, au milieu des années quatre-vingt.

M. Yves Cochet. En effet !

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Mais, si la baisse du prix du
pétrole a fait oublier la « chasse au gaspi », il faut revenir
à une consommation d’énergie maîtrisée et raisonnable.

Enfin, nous devons développer de façon ambitieuse
toutes les énergies renouvelables. Mais il faut rester rai-
sonnable : quelques éoliennes ne suffiront pas à prendre
le relais de cinquante-huit centrales nucléaires. (« Eh
non ! » sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouve-
ment populaire.) D’autant que, dès qu’un élu veut instal-
ler un champ d’éoliennes, des membres d’une association
de protection de l’environnement viennent aussitôt lui
reprocher d’abîmer le paysage ! (Applaudissements sur les
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Yves Cochet. On ne peut tout de même pas leur en
vouloir !

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Prétendre que les éoliennes
sont l’alpha et l’oméga de toute politique énergétique
relève donc de l’illusion. A mes yeux, elles ne peuvent
apporter qu’un élément de solution, même si je suis très
favorable à leur installation en pleine mer, ce qui évite les
effets nocifs de leur présence en site terrestre.

M. Patrick Ollier, président de la commission des affaires
économiques. Très bien !

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Il n’en reste pas moins qu’il ne
peut y avoir de production d’énergie sans gêne pour
l’environnement immédiat, et que la mobilisation est
généralement plus forte pour empêcher la création d’un
champ d’éoliennes que celle d’une centrale nucléaire.

M. Yves Cochet. Nous en reparlerons dans quelque
temps.

M. Christian Estrosi. C’est ridicule, monsieur Cochet !
Pendant que vous y êtes, pourquoi ne venez-vous pas à
l’Assemblée nationale vêtu de peaux de bête ?

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Je ne fais pas de provocation ;
je constate seulement une réalité.

Nous nous fixons pour objectif d’accroître la produc-
tion d’énergies renouvelables thermiques de 50 % d’ici à
2015, celle d’énergies renouvelables électriques de 25 %,
enfin de porter la part des biocarburants de 1 % à un
taux compris entre 3 % et 6 %, en fonction des progrès
technologiques de la filière. Ainsi, notre première priorité
concerne la maîtrise de l’énergie, avant même le maintien
de l’option nucléaire.

Parallèlement, il faut mieux informer les Français,
parce que le choix du nucléaire impose des engagements
démocratiques. Vous le voyez : même si je soutiens le
choix du nucléaire, je ne considère pas pour autant qu’il
ne faut fixer aucune obligation à cette filière. De ce point
de vue, une certaine arrogance technologique et tech-
nocratique...

M. Yves Cochet. C’est le mot juste !
M. Patrice Martin-Lalande. C’est vrai !
M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. ... a malheureusement nui à
une filière qui a fait beaucoup de bien à l’économie fran-
çaise. Il serait contradictoire de choisir sans ambiguïté le
nucléaire, comme nous le faisons, sans assurer en la
matière une totale transparence. Chaque fois qu’on refuse
de donner toute l’information, on affaiblit une filière. A
nos yeux, il est capital de créer, avec plus de volontarisme
que par le passé, une obligation de transparence.

M. Charles Cova. Très bien !
M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Il nous faudra également
exploiter certains gisements potentiels d’économies
d’énergie dans l’habitat. Trois mesures vous sont présen-
tées à cet effet. Un certificat de performance énergétique
du logement pourra être demandé par tout acquéreur ou
nouveau locataire d’un logement. Le niveau de régle-
mentation thermique sera abaissé dans les constructions
neuves. Enfin, un système de certificats d’économie
d’énergie sera institué pour obliger les fournisseurs à
financer des investissements de maîtrise de l’énergie chez
leurs clients. Je n’insiste pas sur ces mesures. Elles
figurent dans le projet de loi, que vous avez tous étudié.

Il nous faut mettre en œuvre une politique des trans-
ports plus respectueuse de l’environnement. A cet égard,
il y a bien un « double dividende » à la limitation de la
vitesse : la baisse du nombre des morts et des blessés et
celle de la consommation de carburants qui, en 2003 et
pour la première fois depuis dix ans, a baissé de 1,8 %.
La politique de sécurité routière peut donc avoir égale-
ment d’heureuses conséquences en matière d’économie
d’énergie.

Le second axe de notre politique, c’est la préparation
du renouvellement du parc nucléaire, dont j’ai rappelé la
raison. Cette préparation est le cœur du projet industriel
d’EDF, qui doit construire un réacteur de nouvelle géné-
ration : le réacteur européen à eau pressurisée, plus connu
sous le nom d’EPR. Sa construction est indispensable
pour assurer la disponibilité, à l’horizon 2020, d’une
technologie qui sera dix fois plus sûre, 10 % moins chère
et 30 % plus propre que celle que nous connaissons
aujourd’hui. Pourquoi s’en priver ?
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Je le sais − et ce débat est légitime −, certains auraient
préféré que nous passions directement au réacteur de la
quatrième génération. J’aurais souhaité, avec M. Deved-
jian, pouvoir vous le proposer, mais c’est une utopie de
croire que cette génération de réacteurs pourrait être prête
à court terme pour un déploiement industriel. L’ensemble
des spécialistes que nous avons interrogés affirme en effet
qu’elle ne pourrait l’être qu’en 2045.

M. Yves Cochet. Ils vous mentent !
M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Peut-on attendre aussi long-
temps et faire l’économie de la génération EPR ? J’ajoute
qu’il serait difficile de commercialiser ce réacteur dans
d’autres pays si nous ne voulions pas nous en équiper
nous-mêmes. De ce point de vue, le choix de la France a
été capital dans la décision de la Finlande.

Telles sont les raisons pour lesquelles le choix de l’EPR
est incontournable. Avec Patrick Devedjian, nous avons
demandé à EDF de réunir, dès le lendemain de l’examen
du projet de loi d’orientation sur l’énergie, un conseil
d’administration pour préparer le dossier qui sera soumis
à la concertation au second semestre 2004 sous l’égide de
la commission nationale du débat public et pour proposer
un premier site au Gouvernement avant l’été. Comme
vous pouvez le constater, le calendrier est extrêmement
serré.

Troisièmement, nous voulons développer les énergies
renouvelables. L’article 1er propose ainsi de pérenniser
pour trois ans les systèmes de soutien actuellement en
place, afin de donner une visibilité suffisante aux filières
industrielles concernées.

Enfin, nous devons accroître notre effort de recherche,
parce que celle-ci est la chance des pays qui ne disposent
pas de matières premières. Saint-Exupéry disait : « Nous
n’héritons pas la terre de nos parents, nous l’empruntons
à nos enfants. » Existe-t-il une formule mieux adaptée à
notre débat ?

Vous l’avez compris, la stratégie du Gouvernement
consiste à développer la recherche pour conserver notre
avance, à pérenniser la filière nucléaire pour maintenir
notre indépendance, à développer les énergies renouve-
lables, parce que nous ne pouvons pas nous payer le luxe
d’ignorer quelque piste que ce soit, et à favoriser les
économies d’énergie parce que c’est un crime de gaspiller
ce qui, par définition, est rare.

Telle est la politique qui vous est proposée par le Gou-
vernement. Je ne doute pas que ces objectifs et ces déci-
sions recueilleront un très large consensus pour permettre
à EDF et à GDF de porter un projet industriel qui assu-
rera la puissance de l’économie française et l’indépen-
dance de notre pays. (Applaudissements sur les bancs du
groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

Rappels au règlement

M. le président. La parole est à M. François Brottes,
pour un rappel au règlement.

M. François Brottes. Mon rappel au règlement
concerne le déroulement de nos travaux. Avant de donner
la parole à M. le ministre, vous nous avez annoncé, mon-
sieur le président, que ce texte faisait l’objet d’une décla-
ration d’urgence. Le groupe socialiste considère qu’ajouter
l’urgence à la précipitation qui caractérise l’examen du
projet de loi pose un problème. Bien entendu, c’est le
droit du Gouvernement de déclarer l’urgence sur un
texte, mais nous considérons qu’en l’espèce, cette procé-
dure tronque le débat parlementaire.

S’agirait-il de légiférer sur l’EPR avant d’intégrer le
principe de précaution dans la Constitution ? Je laisse aux
observateurs le soin d’en juger. Toujours est-il que nous
avons eu huit jours pour examiner et amender ce texte,
alors qu’il s’agit de définir la stratégie énergétique de
notre pays pour les trente ans qui viennent !

M. Pierre Cohen. Cela ne s’est jamais vu !
M. François Brottes. Et l’on sait bien que l’urgence

étant déclarée, le texte ne fera sans doute pas l’objet
d’une deuxième lecture. Nous ne pouvons pas travailler
sérieusement dans de telles conditions. Je souhaite, au
nom de mon groupe, que le Gouvernement redonne du
sens au travail parlementaire, car il n’est ni sérieux ni
démocratique de procéder ainsi. (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste. − Exclamations sur les bancs du
groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Philippe Briand. Le gouvernement Jospin n’a jamais
déclaré l’urgence, sans doute ?

M. le président. Monsieur Brottes, je vous rappelle que
depuis 1958, la procédure n’a pas varié : la présidence de
l’Assemblée, informée par le Premier ministre qu’en
application de l’article 45, alinéa 2, de la Constitution, le
Gouvernement déclare l’urgence, en prend acte et orga-
nise les travaux de l’Assemblée en conséquence.

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission des affaires économiques, de l’environnement
et du territoire, par un rappel au règlement.

M. Patrick Ollier, président de la commission des affaires
économiques, de l’environnement et du territoire. Huit cents
amendements ont été déposés sur ce texte et la commis-
sion en a examiné quatre cent cinquante ce matin. Après
les avoir lui-même étudiés, le Gouvernement nous a
signalé − et il le démontrera − qu’il était prêt à en accep-
ter plusieurs, de tous les groupes. Ainsi, ce matin, nous
avons pu adopter plusieurs dizaines d’amendements du
groupe socialiste, du groupe UMP ou du groupe UDF.

Le débat s’est déroulé de manière sereine et construc-
tive et, je leur en donne acte, tous les groupes y ont par-
ticipé. C’est donc avec une certaine surprise que nous
avons appris, à la fin de la réunion de la commission de
ce matin, que l’urgence était demandée. Dès lors que nos
débats seront sans doute aussi constructifs dans l’hémi-
cycle qu’ils l’ont été en commission, je souhaiterais que le
Gouvernement n’utilise pas la faculté que lui donne
l’article 45 de la Constitution de convoquer la réunion
d’une CMP, afin que nos travaux puissent se poursuivre
sereinement dans cet hémicycle, au Sénat et, si nécessaire,
au cours de la navette. Aussi, je souhaiterais que le
ministre, qui est très objectif et a été très compréhensif à
ce sujet, nous confirme son intention.

M. le président. Monsieur Ollier, j’ai pris acte de votre
rappel au règlement. Ce problème doit se régler entre la
majorité et le Gouvernement. Pour ma part, j’ai été saisi
par le Premier ministre d’une déclaration d’urgence et je
dois faire respecter la Constitution. La procédure a été
appliquée de la même manière depuis 1958 et ce n’est
pas aujourd’hui que cela va changer.

La parole est à M. le ministre.
M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Tout d’abord, le président a
parfaitement raison : une demande d’urgence a bien été
déposée et il ne peut que la porter à la connaissance de
l’Assemblée.

Par ailleurs, je ne crois pas qu’un ministre ait le pou-
voir de retirer cette demande. En revanche, il lui est tout
à fait loisible de dire que si le débat est aussi riche,
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approfondi et sérieux qu’il promet de l’être, le Gouverne-
ment ne demandera pas l’application de la procédure pré-
vue, après déclaration d’urgence, à l’article 45 de la
Constitution. Le débat peut donc se dérouler dans la
sérénité. Chacun disposera du temps nécessaire pour s’ex-
primer. Ce qui compte, c’est que nous ne nous opposions
pas, les uns et les autres, sur un texte d’une grande
importance dont les effets profiteront, en 2050, à ceux
qui nous auront succédé, quels qu’ils soient. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouve-
ment poulaire et du groupe de l’Union pour la démocratie
française.)

M. le président. Je précise que le Gouvernement, par la
voix du Premier ministre, ne demande pas, mais déclare
l’urgence. Nous allons donc respecter la Constitution.

(M. Rudy Salles remplace M. Jean-Louis Debré au fau-
teuil de la présidence.)

PRÉSIDENCE DE M. RUDY SALLES, 

vice-président

Reprise de la discussion

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la
commission des affaires économiques, de l’environnement
et du territoire.

M. Serge Poignant, rapporteur de la commission des
affaires économiques, de l’environnement et du territoire.
Monsieur le président, monsieur le ministre d’Etat, mon-
sieur le ministre délégué à l’industrie, mes chers collègues,
la représentation nationale examine pour la première fois
un projet de loi d’orientation sur l’énergie. Ce texte est
important, chacun en conviendra. Peu de secteurs sont
aussi stratégiques pour l’économie nationale que celui de
l’énergie, car la disponibilité et la compétitivité de la
fourniture d’énergie conditionnent le développement de
notre pays. La conciliation de ces impératifs avec celui de
la protection de l’environnement est, en outre, essentielle
à un développement durable. Les pouvoirs publics ne
peuvent donc se désintéresser du secteur énergétique.

Or, avec l’ouverture à la concurrence des marchés
gaziers et électriques − qui concernera, dès cet été, les
deux tiers de ces marchés − et compte tenu de l’organisa-
tion déjà concurrentielle des marchés des autres combus-
tibles, notamment des carburants, c’est désormais, ainsi
que vous l’avez souligné, monsieur le ministre, le jeu du
marché qui commandera l’évolution d’une très large part
de notre secteur énergétique. Il est donc essentiel d’enca-
drer, dans ce secteur, le fonctionnement du marché, afin
de mettre en œuvre une politique énergétique résolument
orientée vers le développement durable. C’est pourquoi il
faut, d’une part, définir clairement les objectifs de notre
politique énergétique et, d’autre part, développer les ins-
truments juridiques garantissant sa mise en œuvre. Nous
devons donc légiférer.

M. le ministre d’Etat nous ayant présenté le projet de
loi, je consacrerai mon intervention à l’exposé des enri-
chissements du texte proposés par la commission. Ceux-ci
concernent, en premier lieu, les dispositions qui figurent,
dans la rédaction initiale du projet de loi, dans son
annexe approuvée par l’article 1er. Sur ce point, la
commission a souhaité, comme le président Ollier l’indi-
quera, lever toute ambiguïté sur la valeur juridique de ces

dispositions. C’est pourquoi elle vous propose de
reprendre, sous des articles numérotés, les éléments qui
figurent dans l’annexe du projet de loi, à l’exception de
ceux qui ont un caractère purement factuel.

Ainsi, l’article 1er reprend, sur la base de la rédaction
de l’annexe initiale, les objectifs de la politique énergé-
tique française, plusieurs amendements étant consacrés
aux différents axes de cette politique. En ma qualité de
rapporteur de la commission des affaires économiques, je
vous remercie, monsieur le ministre, d’accepter cette nou-
velle rédaction, très largement souhaitée par la commis-
sion et son président, Patrick Ollier.

M. Patrick Ollier, président de la commission des affaires
économiques. Merci, monsieur le rapporteur !

M. Serge Poignant, rapporteur. Figureront donc dans la
loi les objectifs de la politique énergétique française :
garantir la sécurité d’approvisionnement, mieux préserver
l’environnement et lutter davantage contre l’effet de serre,
garantir un prix compétitif de l’énergie et l’accès de tous
les Français à l’énergie. Un article additionnel définira les
axes stratégiques, qui seront précisés dans quatre autres
articles. Le premier concerne la politique de maîtrise de
l’énergie, politique qui est clairement affichée. Le
deuxième s’attache à la diversification du panier énergé-
tique, cet axe étant décliné pour l’électricité, la produc-
tion de chaleur, les transports et les zones non inter-
connectées. Le troisième a trait au développement de la
recherche. Le quatrième vise à assurer un transport de
l’énergie efficace et des capacités de stockage suffisantes.
Enfin, un dernier article additionnel dispose que la poli-
tique énergétique française prend en compte le rôle des
collectivités territoriales et de l’Union européenne.

Ces différents articles font l’objet des amendements 4 à
9 de la commission, laquelle s’est largement accordée sur
la double nécessité de maintenir l’énergie nucléaire
ouverte à l’horizon 2020 et de développer parallèlement
les énergies renouvelables.

Je précise que l’amendement no 6, qui concerne la
politique de diversification de nos approvisionnements
énergétiques, apporte, en outre, deux modifications de
fond par rapport à la rédaction initiale du Gouverne-
ment.

Il s’agit, en premier lieu, de souligner la priorité abso-
lue qui doit être donnée à la promotion des énergies
renouvelables thermiques, conformément aux recomman-
dations formulées tant par MM. Claude Birraux et Jean-
Yves Le Déaut dans un rapport de l’Office d’évaluation
des choix scientifiques et technologiques que par votre
rapporteur dans un rapport d’information de la commis-
sion des affaires économiques.

La seconde modification de fond concerne les bio-
carburants. Cette filière présente à nos yeux un grand
intérêt, à la fois parce qu’elle constitue, à l’heure actuelle,
la seule solution pour réduire le contenu en CO2 des car-
burants utilisés dans les transports et parce qu’elle substi-
tue une production de notre agriculture à des combus-
tibles importés, ce qui a pour effet de réduire notre
dépendance et de créer des emplois.

Il est donc apparu nécessaire à la commission, comme
je le propose dans son rapport, que soit affirmé claire-
ment dans la loi l’engagement de l’Etat à atteindre les
objectifs fixés par une directive de porter à 2 % puis, à la
fin de 2010, à 5,75 % la part des biocarburants dans les
carburants vendus sur notre territoire.

La commission propose également d’enrichir significa-
tivement le titre Ier du projet de loi consacré à la maîtrise
de la demande d’énergie.
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En ce qui concerne le dispositif des certificats d’écono-
mie d’énergie, outre des modifications de portée tech-
nique, la proposition la plus importante de la commission
vise à donner ces certificats aux personnes installant des
équipements de production d’énergie thermique d’origine
renouvelable en substitution de sources non renouve-
lables. Cette proposition fait partie d’un ensemble
d’amendements relatifs aux énergies renouvelables ther-
miques visant à mettre en œuvre la priorité que nous
souhaitons voir donner à leur soutien.

Deux amendements importants aux articles relatifs à la
maîtrise de l’énergie dans les bâtiments ont été adoptés
par la commission. Le premier, déposé par notre collègue
Jean Dionis du Séjour, tend à la création de certificats
évaluant la performance énergétique des bâtiments, afin
de compléter l’information de leurs futurs occupants et
de les sensibiliser à l’intérêt de réaliser des travaux d’effi-
cacité énergétique. Le second vise à donner une plus
grande efficacité à l’obligation de réaliser une étude de
faisabilité du recours aux énergies renouvelables en pré-
voyant d’annexer cette étude aux demandes de permis de
construire.

Le titre II du projet de loi, consacré aux énergies
renouvelables, fait également l’objet d’un certain nombre
d’amendements de notre commission.

La commission a tout d’abord adopté, à l’initiative de
MM. Gonnot et Christ, un amendement définissant la
notion d’énergie renouvelable et un amendement tendant
à créer un Conseil supérieur des énergies renouvelables.

Elle a ensuite amélioré sur deux points les dispositions
relatives à l’urbanisme en mettant l’accent sur la responsa-
bilisation des acteurs locaux. Il s’agit d’abord de donner
aux collectivités locales qui disposent d’un plan local
d’urbanisme la possibilité de délimiter des zones où l’uti-
lisation d’énergies renouvelables sera obligatoire, dans des
conditions définies par celui-ci. Un second amendement
concerne les modalités de délivrance des permis de
construire pour l’implantation d’éoliennes. Là aussi, il
s’agit de faire confiance aux acteurs locaux et d’alléger les
procédures en transférant du préfet au maire la délivrance
de ce permis.

Afin de créer les conditions d’un développement apaisé
de l’éolien, qui ne pourra se poursuivre durablement sans
l’association des citoyens et, dans certains cas, au mépris
de la préservation des paysages, il est proposé de sou-
mettre la délivrance de ces permis de construire à l’avis
des maires des communes limitrophes et à l’avis conforme
de la commission départementale des sites.

Enfin, la commission vous propose de compléter le
projet de loi par un titre IV regroupant un ensemble de
dispositions fiscales. Nous ne pourrons, en effet, promou-
voir réellement la maîtrise de l’énergie et les énergies
renouvelables sans nous en donner les moyens. C’est
pourquoi la Commission vous propose trois mesures
fortes.

La première, la plus importante, vise à porter de 15 à
50 % le taux du crédit d’impôt sur le revenu pour
l’acquisition d’équipements de production d’énergie
renouvelable ou la réalisation d’actions d’efficacité énergé-
tique. Il est également proposé de pérenniser jusqu’à fin
2009 ce crédit d’impôt et d’en étendre le champ aux
dépenses concernant toutes les résidences principales.

La commission vous propose, en second lieu, à l’initia-
tive de nos collègues MM. Gonnot et Christ, de créer un
crédit d’impôt sur les sociétés pour l’acquisition d’équipe-
ments de production d’énergie renouvelable.

Enfin, elle vous suggère d’abaisser à 5,5 % le taux de la
TVA sur les abonnements aux réseaux de chaleur appro-
visionnés par les énergies renouvelables.

Deux autres propositions correspondant à des amende-
ments portant articles additionnels après l’article 13 sont
particulièrement importantes.

La première est la création d’une annexe à la loi de
finances, c’est-à-dire un « jaune » budgétaire, consacrée à
la politique énergétique, comme il en existe déjà en ce
qui concerne la recherche, l’aménagement du territoire, la
politique de la ville ou encore la formation profes-
sionnelle. Il nous semble en effet nécessaire de compléter
l’information du Parlement dans ce domaine.

La seconde proposition, et c’est la dernière que j’évo-
querai dans mon intervention générale, prévoit la publica-
tion, par les ministres chargés de l’énergie et de la
recherche, d’une stratégie pluriannuelle de recherche en
matière énergétique. Sur ce seul point, j’avoue un regret.
Le projet de loi reste, à mes yeux, trop prudent sur la
question de la recherche qui est pourtant, vous en
conviendrez, mes chers collègues, d’une importance
majeure. Mais j’ai bien entendu votre souhait, monsieur
le ministre, de développer les moyens de ce secteur.

L’annualité budgétaire et, surtout, l’article 40 de la
Constitution font obstacle à des propositions parle-
mentaires ambitieuses sur ce sujet. Je suis donc persuadé
que vous aurez à cœur de nous rassurer, lors de l’examen
de ce chapitre, en vous engageant, au nom du Gouverne-
ment, à renforcer notre effort public de recherche en
matière énergétique. (Applaudissements sur les bancs du
groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission des affaires économiques, de l’environnement
et du territoire.

M. Patrick Ollier, président de la commission des affaires
économiques, de l’environnement et du territoire. Monsieur
le président, monsieur le ministre d’Etat, monsieur le
ministre délégué, mes chers collègues, ce projet de loi
d’orientation sur l’énergie est l’aboutissement d’un large
débat public lancé il y a plus d’un an, en mars 2003. Au
terme de ce débat, le Gouvernement a consulté toutes les
formations politiques représentées au Parlement puis a
fait connaître ses positions dans un Livre blanc sur l’éner-
gie publié le 7 novembre 2003. Nous en avons à nouveau
débattu en séance publique le 15 avril dernier.

Il s’agit d’une loi d’orientation. Chacun a donc pu lon-
guement mûrir sa réflexion et préparer des propositions
constructives. Le grand nombre d’amendements − plus de
huit cents − que nous allons examiner atteste du fait que
tous les groupes étaient prêts à engager cette discussion.
Ils l’ont très bien fait en déposant autant d’amendements,
dont une grande partie a été acceptée en commission.

Notre commission s’est réunie pour examiner ces
amendements à deux reprises : mercredi dernier et, à
nouveau, aujourd’hui. Elle se réunira encore demain, en
début d’après-midi.

Je suis particulièrement heureux du travail important et
constructif réalisé à cette occasion. Les commissaires de
tous les groupes, de l’opposition comme de la majorité, y
ont sereinement participé dans la volonté commune
d’améliorer le texte autour d’objectifs que je crois large-
ment partagés sur ces bancs. J’espère que nous aurons en
séance publique un travail de la même qualité.

M. François Brottes. Cela commence mal !
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M. Patrick Ollier, président de la commission. Un texte
d’une telle importance mérite un débat serein, monsieur
Brottes.

L’énergie n’est pas un bien comme un autre. Comme
le disait, en 1971, le Président Pompidou, l’énergie
répond « l’eau mise à part, au besoin le plus fondamental
et le plus étendu de la société moderne. Qu’il s’agisse de
l’industrie ou des transports, quand elle se tarit, tout ou
presque s’arrête ». Vous avez fait allusion, monsieur le
ministre, à ceux qui, dans les années soixante-dix, ont
pris des initiatives courageuses et audacieuses. Vous pro-
posez aujourd’hui, avec M. Devedjian, un texte qui s’ins-
crit dans cette ligne et qui permettra à la France de fixer
un cap pour les vingt années à venir. Nous vous en
sommes reconnaissants.

L’énergie, disais-je, est un besoin fondamental. C’est
pourquoi la majorité refuse de la laisser au seul jeu du
marché. C’est pourquoi nous avons besoin d’une poli-
tique énergétique solide.

Celle-ci doit continuer à poursuivre trois grands objec-
tifs : faire face à nos besoins d’énergie, c’est-à-dire garan-
tir notre sécurité d’approvisionnement ; préserver le pou-
voir d’achat des ménages et la compétitivité de nos
entreprises en assurant la fourniture d’une énergie bon
marché ; garantir l’accès de tous les Français, notamment
des plus modestes, à l’énergie.

A ces objectifs, il convient aujourd’hui d’ajouter la
préoccupation du développement durable. Elle est pri-
mordiale car nous devons être conscients que l’accroisse-
ment de l’effet de serre, qui résulte pour l’essentiel des
émissions de carbone liées à la consommation d’énergie,
constitue aujourd’hui une menace mortelle pour notre
planète. Je suis heureux qu’un membre du Gouvernement
l’ait démontré avec autant d’autorité.

Nous ne pouvons donc laisser le simple jeu du marché
déterminer la part respective des différentes énergies dans
notre approvisionnement. C’est pourquoi nous avons
besoin d’une loi d’orientation. C’est le travail que nous
réaliserons dans les jours qui suivent.

Les combustibles fossiles constituent aujourd’hui
encore notre première source d’énergie, puisqu’ils repré-
sentent 50 % de notre consommation. Ils sont importés
de régions du monde dont la stabilité géopolitique n’est
pas assurée, leurs prix varient fortement au fil du temps
et ils contribuent au réchauffement de la planète. Notre
politique énergétique doit, d’abord, viser à en limiter,
autant que faire se peut, la consommation.

De ce point de vue, la situation des différents secteurs
de consommation est évidemment différenciée. 

En matière de transports, tout d’abord, secteur respon-
sable d’un tiers de notre consommation énergétique, force
est de constater qu’il existe encore peu d’alternatives aux
combustibles fossiles. Je dis bien « peu » et non aucune,
car trois pistes peuvent et doivent être explorées.

La première relève de la politique des transports.
Transports collectifs urbains et développement du fret
ferroviaire sont des sources d’économie de consommation
de combustibles fossiles.

M. François Brottes. Il ne faut pas, alors, réduire les
budgets !

M. Patrick Ollier, président de la commission. Il nous
faut les exploiter. Notre commission, compétente dans
ces domaines, a des propositions à faire.

La deuxième piste est le développement des modes de
propulsion alternatifs, utilisant notamment la technologie
de la pile à combustible.

La troisième est la promotion des biocarburants, filière
dont l’intérêt environnemental est aujourd’hui établi et
qui offre, en outre, des débouchés utiles à notre agri-
culture. Notre commission a adopté un amendement rap-
pelant la nécessité de tenir au moins les engagements
européens en la matière, c’est-à-dire de porter à 5,75 %
la part des biocarburants dans notre consommation de
carburants d’ici à fin 2010. Cette ambition est une réelle
volonté de notre commission. M. le rapporteur en fait
état tout à l’heure.

Mais les combustibles fossiles participent également à
la satisfaction de nos besoins de chauffage. En la matière,
il existe une double alternative.

Son premier terme est la production directe de chaleur
par les énergies renouvelables, au moyen, par exemple,
des chauffe-eau solaires. Comme l’a récemment établi un
rapport réalisé à l’initiative de notre commission par
M. Serge Poignant, c’est là où elles se substituent à des
combustibles fossiles, notamment en matière de produc-
tion directe de chaleur, qu’il faut promouvoir en priorité
les énergies renouvelables.

En conséquence, monsieur le ministre, notre commis-
sion a adopté plusieurs amendements importants, que
notre rapporteur a présentés. Je tiens à insister sur celui
qui vise à porter de 15 à 50 % le taux du crédit d’impôt,
ce qui représente un progrès considérable. Je sais, mon-
sieur le ministre, que vous êtes favorable à cette mesure.

La seconde énergie de remplacement des combustibles
fossiles pour le chauffage est l’électricité. De ce point de
vue, la chance de notre pays est la part importante du
chauffage électrique, monsieur Cochet, grâce auquel,
selon une étude du ministère de l’industrie, plus de 7 mil-
lions de tonnes de CO2 ont été économisés en 2001.

M. Yves Cochet. Pour combien de déchets nucléaires ?

M. Patrick Ollier, président de la commission. Il
convient, en effet, de rappeler que la politique énergé-
tique conduite dans notre pays depuis le premier choc
pétrolier, aussi bien par des gouvernements de droite que
par des gouvernements de gauche, a permis, en matière
d’énergie électrique, d’obtenir de très beaux succès.

Grâce à l’énergie nucléaire, monsieur Cochet, et grâce
à notre important parc hydraulique, la production d’élec-
tricité n’émet qu’environ 5 % du volume total de CO2

relâché dans l’atmosphère de notre pays. En outre, cette
politique a permis de réduire d’un tiers notre dépendance
énergétique vis-à-vis des combustibles fossiles importés et
de mettre nos consommateurs d’électricité à l’abri des
variations de prix, ce qui est considérable. A l’heure où le
prix du baril de pétrole atteint 40 dollars, soit un double-
ment depuis le début 2002, le bien-fondé de cette poli-
tique me paraît conforté. Ce que vous nous avez dit à ce
sujet, monsieur le ministre, est de nature à nous rassurer.

Toutefois, cette situation ne pourra être préservée et ne
sera supportable par les ménages que si le prix de l’élec-
tricité reste compétitif. C’est pourquoi je m’interroge sur
la pertinence de la politique de financement de certaines
charges de service public, notamment celles liées au déve-
loppement des sources d’énergie renouvelable. C’est une
question importante, monsieur le ministre, que nous sou-
haitons voir abordée dans le débat.

M. François Brottes. Très bien !

M. Patrick Ollier, président de la commission. Ce finan-
cement repose, en effet, sur les consommateurs d’élec-
tricité.

M. Yves Cochet. Eh oui !
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M. Patrick Ollier, président de la commission. En consé-
quence, plus l’électricité sera « propre », plus elle sera
chère et plus les consommateurs choisiront d’autres
sources d’énergie. Là réside le danger. Si nous voulons
vraiment défendre les énergies renouvelables, nous devons
avoir le courage d’affronter cette contradiction et de trou-
ver une solution à ce problème. Nous souhaitons, mon-
sieur le ministre, que ce débat nous permette de le faire.

Ce mécanisme de financement pervers doit être 
réétudié.

Nous sommes tous ici d’accord pour favoriser les éner-
gies renouvelables. Mais il nous faut plus généralement
nous interroger avec sérénité et sans a priori sur l’orienta-
tion générale de notre politique de soutien aux énergies
renouvelables qui privilégie trop le secteur électrique et
qui, parmi les filières renouvelables de production d’élec-
tricité, promeut la filière éolienne malgré les conséquences
que peut avoir son développement sur nos paysages.

Monsieur Cochet, il n’est pas contradictoire de
défendre à la fois les énergies renouvelables et la préserva-
tion de nos espaces naturels, deux principes éminemment
écologiques. (Applaudissements sur les bancs du groupe de
l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Yves Cochet. Je suis d’accord !

M. Patrick Ollier, président de la commission. Voilà un
sujet que nous devons aborder sereinement.

M. Yves Cochet. On pourrait ajouter les climatiseurs !
Mais alors on ne s’en sort plus !

M. Patrick Ollier, président de la commission. On ne
peut, en effet, traiter à l’identique la France − et je reven-
dique, au nom de la commission, la spécificité française −,
dont l’électricité est produite à plus de 90 % sans émis-
sions de CO2, et le Danemark, où, à l’inverse, c’est plus
de 82 % de l’électricité qui est produite à partir d’éner-
gies fossiles. Il ne faut pas méconnaître cette spécificité
française et, dès lors qu’elle est réelle et constatée, nous
devons avoir une politique adaptée. Je souhaite que cette
spécificité soit reconnue et que, dès lors, nous abordions
la question des énergies renouvelables et de leur promo-
tion, secteur par secteur : les transports, la chaleur et
l’électricité.

D’ailleurs, même parmi les Etats européens où les
énergies renouvelables jouent un rôle très important, il
existe des situations très contrastées. Ainsi, la Finlande
nous offre l’exemple d’un pays produisant 30 % de son
électricité par des sources renouvelables, et ce sans
presque faire appel aux éoliennes mais en valorisant ses
ressources propres et notamment le bois, filière que notre
pays gagnerait également à soutenir davantage.

M. François Brottes et M. Yves Cochet. Très bien !

M. Patrick Ollier, président de la commission. Je parle à
un spécialiste, monsieur Brottes !

C’est dans ce contexte que la commission vous propo-
sera un amendement important visant à créer les condi-
tions d’un développement serein de l’énergie éolienne,
d’une part en transférant la délivrance des permis de
construire correspondants aux maires, ce qui permettra,
en les rapprochant des citoyens, d’alléger les procédures et
de responsabiliser les acteurs locaux et, d’autre part, en
subordonnant cette délivrance à l’avis de la commission
des sites.

M. Yves Cochet. A l’avis conforme ?

M. Patrick Ollier, président de la commission. Monsieur
Cochet, nous aurons l’occasion d’en débattre.

Je le dis tout net : les éoliennes pourraient parfaitement
trouver leur source de développement dans des parcs off-
shore en mer ou encore dans des parcs industriels dévolus
à cet effet. Les éoliennes peuvent contribuer, d’une
manière sérieuse, à l’agriculture et à son développement,
mais leur prolifération en dehors de ces parcs doit être
réglementée sur le plan de l’urbanisme notamment, afin
de concilier le soutien à l’énergie renouvelable et la pré-
servation des paysages. La commission a déposé des
amendements en ce sens.

Chacun est conscient, en effet, que nos paysages
constituent l’une de nos principales richesses naturelles.
Nous ne les avons peut-être pas suffisamment respectés
en implantant les lignes électriques aériennes et chacun
sait les efforts considérables que les collectivités locales
sont obligées de fournir en matière d’enfouissement. Il ne
faut pas reproduire cette erreur et c’est pourquoi il nous
faut veiller en amont à la protection de nos paysages dans
le souci du respect des équilibres, sans a priori et sans
sectarisme.

M. Alain Cousin. Très bien !
M. Patrick Ollier, président de la commission. Il me

paraît également nécessaire de promouvoir le développe-
ment de l’énergie hydraulique, filière à la fois respec-
tueuse de l’environnement et compétitive. Malheureuse-
ment, la production de cette filière est aujourd’hui
entravée pour des raisons de protection de l’environne-
ment local, et ce au détriment de l’environnement global
puisqu’il faut alors recourir davantage à d’autres sources
d’énergie libérant des gaz à effet de serre, ce qui est para-
doxal.

Au-delà de ces filières renouvelables utiles, il va de soi
que notre approvisionnement demeurera et doit demeurer
dominé par la production d’origine nucléaire. C’est une
filière d’avenir, comme l’illustre de manière éclatante la
récente décision de la Finlande et de nombreuses évolu-
tions en cours, aussi bien aux Etats-Unis qu’en Chine.
Nous devons donc conserver notre avance dans ce secteur
et c’est pourquoi j’estime qu’une tête de série du réacteur
EPR doit maintenant être construite en France. Là aussi,
monsieur le ministre d’Etat, votre discours nous a pleine-
ment rassurés. Notre commission vous suit et l’Assemblée
nationale démontrera, pendant le débat, qu’elle est
derrière vous s’agissant de cette grande ambition.

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Merci, monsieur le président
de la commission !

M. François Brottes et M. Yves Cochet. Pas tout le
monde !

M. Patrick Ollier, président de la commission. Enfin, je
suis également convaincu de la nécessité d’une action
résolue pour maîtriser notre demande d’énergie, et
notamment de combustibles fossiles. Vous avez eu raison,
monsieur le ministre d’Etat, d’insister sur le fait que la
« chasse au gaspi » avait été quelque peu abandonnée par
nos politiques. Des gains importants sont possibles et
nous ferons des propositions dans ce sens. A cet égard, je
partage les analyses de la Commission européenne.

Dans notre pays, hélas ! la politique de maîtrise de la
demande d’énergie a été largement mise en sommeil après
les chocs pétroliers, ce que je peux comprendre...

M. Yves Cochet. Et d’Alain Madelin !
M. Patrick Ollier, président de la commission. ... et de la

diminution des coûts. Aujourd’hui, elle doit être relancée
et je me félicite des mesures fortes proposées par votre
projet de loi en la matière, monsieur le ministre d’Etat.
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D’une manière générale, il est clair que ce texte
marque de nombreuses avancées importantes, en parti-
culier sur la maîtrise de la demande d’énergie. Nous
avons, en outre, beaucoup travaillé en commission pour
l’enrichir. Je remercie donc à nouveau les commissaires
de l’ensemble des groupes qui ont participé à ce travail
constructif sans esprit polémique.

Notre rapporteur vous a présenté en détail les proposi-
tions de notre commission. Pour ma part, j’évoquerai, en
conclusion, la question particulière de l’annexe.

En commission, plusieurs de nos collègues se sont
interrogés sur sa valeur juridique. On sait, en effet, que le
Conseil constitutionnel, dans deux décisions de 2002,
avait estimé que les orientations annexées à la loi d’orien-
tation et de programmation sur la sécurité intérieure et à
la loi d’orientation et de programmation pour la justice
n’étaient pas « revêtues de la valeur normative qui s’at-
tache à la loi ». Pour éviter toute discussion, nous vous
avons sollicité sur la manière dont on pouvait
reconstruire le texte à partir de l’introduction des élé-
ments de l’annexe dans le texte principal. Le Gouverne-
ment l’a accepté et je tiens à vous dire, monsieur le
ministre d’Etat, que la commission vous en est très
reconnaissante car cela va nous permettre d’avoir un
débat encore plus constructif dès lors que la sécurité juri-
dique des dispositions est garantie dès à présent par leur
insertion dans le texte.

Je crois m’exprimer au nom de l’ensemble des
membres de la commission des affaires économiques en
disant qu’il nous aurait été difficile d’accepter que la
même analyse puisse être faite par le Conseil constitu-
tionnel pour la présente loi. Votre accord résout le pro-
blème et nous en sommes très heureux.

La commission vous a donc proposé de dissiper toute
ambiguïté sur l’annexe. Les amendements numéros 4 à 9
ont permis de réécrire le texte et de nombreux amende-
ments ont ainsi pu être déposés sur ces dispositions de
manière tout à fait normale et étudiés, pour certains ce
matin, pour d’autres demain. Là encore, je pense que le
travail de la commission, dans toutes ses composantes,
aura largement participé à l’enrichissement et à la clarifi-
cation du texte.

Monsieur le ministre d’Etat, vos ambitions pour la
France sont fortes en matière de politique énergétique.
Notre commission s’est inscrite dans cette perspective.
Elle vous remercie pour l’accueil que vous avez réservé à
ses amendements, de quelque bancs qu’ils viennent. Je
souhaite que, lors de la discussion des articles, nous puis-
sions continuer à faire en sorte que ce texte soit la grande
loi d’orientation pour l’énergie que nous attendons depuis
longtemps et que vous nous donnez l’occasion d’élaborer.
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour
un mouvement populaire et du groupe Union pour la démo-
cratie française.)

M. le président. La parole est à M. le président de
l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques
et technologiques.

M. Claude Birraux, président de l’Office parlementaire
d’évaluation des choix scientifiques et technologiques. Mon-
sieur le président, permettez-moi tout d’abord de remer-
cier la conférence des présidents de m’avoir autorisé à
m’exprimer ès qualités. Je rappellerai, en m’appuyant sur
les travaux de l’Office parlementaire des choix scienti-
fiques et technologiques, quelques données que nous
devons garder à l’esprit.

Premier point, l’effet de serre.

Comme cela a encore été rappelé mardi dernier lors de
la conférence marquant le XXe anniversaire de l’Office,
l’augmentation de la température moyenne de la Terre ne
fait plus de doute. Les gaz à effet de serre − CO2,
méthane, oxyde nitreux, hydrofluorocarbone ou halocar-
bures − et les aérosols s’accumulent, certains comme le
gaz carbonique pour une centaine d’années au moins,
d’autres comme les halocarbures pour plusieurs milliers
d’années. En conséquence de cette modification de
l’atmosphère par les activités humaines, il est probable,
selon le GIEC, que la température moyenne à la surface
de la Terre augmentera de 1,4 à 5,8 degrés entre 1990
à 2100. Ce réchauffement prévisible est beaucoup plus
important que celui observé durant tout le XXe siècle et
dépasse même en ampleur les évolutions intervenues pen-
dant le dernier millénaire. La lutte contre l’effet de serre
doit donc être le fil conducteur d’une politique énergé-
tique, ce qui suppose de réduire au maximum l’usage de
combustibles fossiles.

Deuxième point, les coûts de production de l’élec-
tricité.

Aujourd’hui le prix du baril de pétrole est de 40 dol-
lars ; tôt ou tard, le prix du gaz devrait, lui aussi, aug-
menter.

Dans un rapport que nous avons récemment rendu
avec Christian Bataille, nous avons présenté quelques élé-
ments sur les coûts de production de l’électricité.

Il ressort d’une étude finlandaise − Tarjanne et Rissa-
nen, université de technologie Lappeenranta − que pour
une production en base de 8 000 heures par an, le
nucléaire revient à 22,30 euros par mégawattheure, le
charbon à 24,4, le gaz naturel à 26,3 et la tourbe à 31,3.

Si le coût d’investissement est élevé pour le nucléaire
− près de 1 750 euros par kilowattheure électrique − le
coût unitaire du combustible est faible puisqu’il est de
2,86 euros, au contraire du gaz naturel dont le prix du
kilowattheure est fortement dépendant du coût unitaire
du combustible.

Enfin, un réacteur de 1 250 mégawatts électriques pro-
duisant 10 térawattheures permet d’économiser 8,3 mil-
lions de tonnes de CO2 par rapport à une centrale à char-
bon, 3,7 millions de tonnes par rapport à un cycle
combiné gaz.

La direction générale de l’énergie et des matières pre-
mières a publié, en novembre 2003, une nouvelle version
de son étude sur les coûts de référence de la production
électrique. Cette étude, conformément aux recommanda-
tions du rapport de Robert Galley et Christian Bataille,
inclut aussi bien les coûts de production internes à
l’entreprise que les coûts externes environnementaux et
présente plusieurs niveaux de taux d’actualisation, avec
des estimations correspondant aux critères utilisés par les
entreprises et à ceux de l’économie publique. Même avec
un taux d’actualisation de 8 %, ce qui est très pénalisant,
les ordres de grandeur de l’étude finlandaise sont confir-
més, avec avantage au nucléaire.

Troisième point, la construction d’un démonstrateur
EPR.

Comme je l’ai déjà dit il y a trois semaines lors du
débat sur l’énergie, décider d’autoriser EDF à déposer
une demande pour la construction d’un EPR ne signifie
pas relancer le nucléaire, mais se préparer à la relève du
parc existant. Il s’agit d’avoir, compte tenu des délais de
construction, un modèle industriellement éprouvé
en 2015-2020, au moment où se posera la question du
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taux de remplacement de la filière actuelle et de sa capa-
cité de production. Avec Christian Bataille, nous n’avons
pas dit autre chose dans notre rapport publié l’an dernier.

La politique énergétique est une politique de long
terme, et il y aura au moins deux élections présidentielles
(Sourires) avant de faire ce choix de la structure de notre
production nucléaire, de la puissance installée, de la pro-
duction et du nombre de centrales qui devront être rem-
placées.

Je rappelle enfin que si la durée de vie des centrales ne
dépassait pas quarante ans, treize réacteurs seraient arrêtés
d’ici à 2020, vingt-quatre supplémentaires entre 2020 et
2025, soit 63 % du total. Les réacteurs de génération IV
ne seront pas prêts. C’est donc le gaz et l’effet de serre
généré qui serait l’issue.

Quatrième point, les énergies renouvelables.
Je rappelle les axes forts du rapport que j’ai présenté

avec Jean-Yves Le Déaut en 2001 sur les énergies renou-
velables.

Nous avons appelé le premier axe « Plan Face-Sud ». Il
fixe comme objectif l’installation de 200 000 chauffe-eau
solaires par an pour 2010 et de 50 000 toits thermiques
photovoltaïques également par an pour 2010.

Le deuxième axe, que nous avons appelé plan mobilisa-
teur « Terre-énergie pour des biocarburants indépen-
dants », a pour objectif d’économiser 20 millions de
tonnes de pétrole en 2010 grâce à la mobilisation de
4 millions d’hectares pour les cultures énergétiques, à
l’amélioration des rendements agricoles et des techniques
industrielles de conversion et à une baisse accélérée de la
consommation des véhicules automobiles. Avec Jean-Yves
Le Déaut, nous avons déposé des amendements qui
reprennent certaines des recommandations adoptées par
l’Office parlementaire à l’unanimité.

Cinquième point, l’énergie dans les pays en développe-
ment. 

En corollaire de l’axe « Face-Sud photovoltaïque »,
nous souhaitons que la France joue un rôle moteur dans
un programme de développement de l’électricité solaire
dans les pays du Sud. Deux milliards de personnes n’ont
pas encore accès à l’électricité. Le solaire photovoltaïque
apporte une réponse aux besoins en électricité des sites
isolés et peut contribuer au bien-être et au développe-
ment économique local... durables ! Le micro-crédit per-
mettrait à ce programme de se développer : un seul prêt
de 10 millions d’euros sur deux ans permettrait d’équiper
80 000 foyers.

Sixième et dernier point : il faut développer la
recherche sur l’énergie dans tous les domaines, en parti-
culier, et c’est une évidence, pour tout ce qui concerne 
l’« efficacité énergétique » − terme que nous préférons à
l’Office à celui d’« économie d’énergie » parce qu’il est
plus valorisant − mais je ne développerai pas ce sujet car
l’Office n’a pas produit d’étude spécifique.

Le fil conducteur entre les différents axes des plans
mobilisateurs « Face-Sud » et « Terre-Energie pour des
biocarburants » proposés par l’Office, c’est de stimuler la
recherche pour améliorer les performances ou pour affiner
des technologies naissantes, par exemple la fermentation
alcoolique des ligno-celluloses par des enzymes.

A la suite de la publication de notre rapport, le CNRS
a élaboré en 2002 un nouveau programme interdiscipli-
naire de trois ans consacré aux recherches sur les énergies,
centré sur les nouvelles technologies de production de
chaleur, les carburants pour les transports et l’électricité.
Le ministère de la recherche et la DGA le soutiennent.

Ne faudrait-il pas poursuivre au-delà de 2005 et créer un
véritable institut de recherche sur les énergies renouve-
lables, quitte à ce qu’il n’ait pas de locaux au démarrage,
pour donner un coup d’accélérateur à la recherche en
fédérant les compétences ?

Le nucléaire ne doit pas échapper à l’effort général. La
sûreté se nourrit des apports de la recherche, y compris
dans le domaine du vieillissement. J’ai été surpris et
inquiet de l’attitude de l’autorité de sûreté allemande qui
se contente d’une distante veille technologique. Elle se
comporte comme si elle s’intéressait davantage à l’appro-
visionnement de sa cave pour pouvoir fêter l’arrêt des
centrales nucléaires. (Sourires.) Et ce n’est pas Christian
Bataille qui me démentira. Je rappelle aussi que la
recherche sur la séparation poussée et la transmutation
était inscrite dans la loi Bataille de 1991.

M. Yves Cochet. C’est un rêve d’alchimiste !
M. Claude Birraux, président de l’Office. Sans lever pré-

maturément le voile sur l’évaluation de cette loi que nous
conduisons avec Christian Bataille, je peux dire combien
nous avons été frappés par l’intense effort de recherche
mené aux Etats-Unis, lié à l’initiative pour le cycle avancé
du combustible. Il s’agit de prouver la faisabilité de la
séparation des éléments du combustible usagé en veillant
à ne pas isoler le plutonium seul et en ne parlant surtout
pas de retraitement ; de chercher à les brûler soit dans des
réacteurs rapides de génération IV, soit dans des réacteurs
pilotés par accélérateur, soit dans des réacteurs à eau, sous
forme de nouveaux combustibles − les actinides mineurs
et le plutonium. Le but est de réduire le volume des
déchets mis en stockage géologique et la durée de vie des
radioéléments les plus « longs ». Le professeur Richter,
prix Nobel de physique 1976, a calculé qu’en 2100, si les
Etats-Unis ne retraitent pas et conservent l’équivalent de
leurs 104 centrales en activité, ils auraient besoin de vingt
et un sites de stockage comme Yucca Mountain. Grâce
au retraitement, une extension de Yucca Mountain serait
suffisante.

La recherche au sein de Génération IV est très active,
et la coopération internationale doit se développer pour
partager les études, les connaissances et les retombées. Les
laboratoires nationaux et les universités − Oak Ridge,
Argonne, Los Alamos, Livermore, Berkeley, Stanford −
sont très engagés dans ces recherches. Nous devons y par-
ticiper.

Ces éléments, qui vont parfois à l’encontre d’idées sim-
plistes que l’on essaie de répandre sous couvert d’expertise
scientifique, méritent d’être rappelés et gardés en
mémoire avant la discussion de ce projet de loi. En tant
que président de l’Office parlementaire, je me suis efforcé
d’être fidèle au contenu des rapports adoptés à l’unani-
mité et à l’esprit de notre démarche qui se veut cohérente
et scientifique. Ce qui est vérité à l’Office demeure vérité
au-delà, en particulier dans l’hémicycle. (Applaudissements
sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouvement
populaire.)

Exception d’irrecevabilité

M. le président. J’ai reçu de M. Jean-Marc Ayrault et
des membres du groupe socialiste une exception d’irrece-
vabilité, déposée en application de l’article 91, alinéa 4,
du règlement.

La parole est à M. Jean-Yves Le Déaut.
M. Jean-Yves Le Déaut. Monsieur le président, mes-

sieurs les ministres, mes chers collègues, si je voulais résu-
mer ma position d’une seule phrase, je dirais que le pro-
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jet de loi d’orientation énergétique n’est pas à la hauteur
des enjeux énergétiques, technologiques et environne-
mentaux que nous devons relever. Il montre que le Gou-
vernement n’a manifestement pas pris la mesure des déci-
sions qui s’imposent en matière énergétique. Le débat
national avait pourtant souligné avec force la nécessité de
ruptures avec une politique énergétique dispendieuse. A la
fin de mon intervention, j’expliquerai pourquoi il m’ap-
paraît nécessaire de voter l’exception d’irrecevabilité.

Le groupe socialiste, et François Brottes vient de le
dire, tient à exprimer son opposition aux conditions
d’examen du projet de loi d’orientation sur l’énergie, mal-
gré la bonne volonté du président de la commission. Pré-
senté en conseil des ministres le 5 mai dernier, après un
an de discussion et de débat national, il a été examiné en
commission après la nomination de son rapporteur, et
partiellement ce matin. Ledit rapporteur a rendu son rap-
port aujourd’hui, et je suis sûr que pas un parlementaire
dans cette enceinte ne l’a lu...

M. Claude Birraux, président de l’Office, et M. François-

Michel Gonnot. Si ! Nous !

M. Jean-Yves Le Déaut. Rapidement alors !
Cet examen marathon, précédé de la déclaration que

vous venez de faire, monsieur le ministre, sur le caractère
hypothétique d’une deuxième lecture, est indigne du rôle
du Parlement, sauf à admettre qu’il n’est qu’une chambre
d’enregistrement. Telle n’est pourtant pas votre concep-
tion de l’institution parlementaire, du moins d’après vos
propos. Nous espérons encore avoir la possibilité de dis-
cuter au fond les amendements. C’est la raison pour
laquelle mon collègue François Dosé demandera le renvoi
du texte en commission.

Monsieur le ministre, vous avez laissé entendre que
nous serions tous d’accord. Je doute pourtant − ne vous
en déplaise − qu’il puisse y avoir un consensus sur les
problèmes énergétiques,...

M. Yves Cochet. Moi aussi !

M. Jean-Yves Le Déaut. ... même s’il existe quelques
points d’accord.

Les mesurettes préconisées dans le projet de loi sont en
décalage flagrant avec les décisions courageuses qu’il
aurait fallu prendre. Nous regrettons notamment que ce
texte ne fixe pas d’orientations en matière de recherche,
sauf dans l’annexe. Mais, contrairement à ce vous avez
dit, monsieur le ministre, elle n’a pas valeur législative,
comme en témoigne la jurisprudence. Encore faut-il se
réjouir que notre rapporteur ait intégré certains éléments
de l’annexe dans le corps du texte. Par conséquent, dans
le domaine énergétique et celui du développement
durable, le texte n’impose aucune obligation pour une
mise en œuvre ultérieure. C’est dire le décalage entre le
discours et les faits, à savoir la politique gouvernementale
actuelle !

Le débat sur la politique énergétique mérite mieux
qu’un « zoom » sur la seule question de l’EPR et le Gou-
vernement aurait dû proposer de vraies ruptures avec la
politique actuelle. Je ferai des propositions en ce sens.

Les choix énergétiques ne constituent pas un simple
enjeu technique. Il s’agit, vous l’avez dit, et un début de
prise de conscience est en train de se produire dans notre
pays, d’un des enjeux majeurs du XXIe siècle. Les condi-
tions de vie et de travail ont changé, en particulier des
besoins aussi essentiels que le chauffage et les transports.
Si les grands pays émergents, comme l’Inde et la Chine,
adoptaient le même modèle de consommation et de déve-

loppement industriel que nous, il faudrait trois planètes
comme la Terre pour absorber les pollutions qu’ils pro-
voqueraient.

M. Yves Cochet. C’est vrai !

M. Jean-Yves Le Déaut. Les risques auxquels sont sou-
mis nos concitoyens, tant au plan sanitaire − pollution de
l’air, grandes canicules, accidents − qu’au plan environne-
mental − effet de serre, déchets et prolifération − consti-
tuent également un sujet essentiel.

D’ailleurs, à l’Office parlementaire que j’ai présidé
avant Claude Birraux, nous avons très souvent insisté sur
la nécessité d’établir une échelle des risques, car nos
concitoyens ont du mal à les hiérarchiser alors que cer-
tains sont plus graves que d’autres.

A cet égard, l’effet de serre constitue un défi majeur
pour l’avenir de notre planète et les générations futures.
Sur le plan sociétal, il nécessite des changements dans les
modes de consommation et de vie. La consommation
énergétique augmente aujourd’hui non plus à cause de
l’industrie, mais sous l’effet de la demande des transports
et des secteurs tertiaire et résidentiel, c’est-à-dire nous
tous. L’urbanisation est aussi en cause.

Le deuxième défi est technologique. Il sera relevé en
innovant, en développant la recherche-développement, et
les filières industrielles, domaine dans lequel nous n’avons
pas été très bons, à l’exception du nucléaire. Les éoliennes
en sont l’illustration. Quand on suit ces questions,
comme nous le faisons avec Claude Birraux, et qu’on va
à l’étranger, on observe que de véritables filières indus-
trielles se sont développées, ce qui n’est pas le cas chez
nous. Il est donc essentiel que ce sujet fasse l’objet d’un
véritable débat démocratique, transparent et pluraliste.

L’ampleur des défis et des enjeux exige une prise de
conscience et des politiques volontaristes, non seulement
en France, mais aussi en Europe et surtout au plan inter-
national. Or, de ce point de vue, les efforts ne sont pas à
la hauteur, vous l’avez vous-même laissé entendre, mon-
sieur le ministre. Le protocole de Kyoto n’est toujours
pas entré en vigueur, notamment en raison de l’opposi-
tion des Etats-Unis et de la Russie. Une vraie politique
européenne de l’énergie reste à construire à ce jour. Et les
mécanismes de transfert des technologies propres des pays
riches, gros consommateurs d’énergie, vers les pays en
développement, sont extrêmement insuffisants.

J’ai commencé, comme vous, monsieur le ministre, par
l’effet de serre parce c’est le grand sujet politique des pro-
chaines années.

M. Yves Cochet. Après la déplétion pétrolière !

M. Jean-Yves Le Déaut. Monsieur Cochet, vous aurez
vous aussi l’occasion de vous exprimer. En ce qui me
concerne, je pense que c’est l’effet de serre.

La terrible canicule de l’été dernier et ses milliers de
morts sont gravés à jamais dans notre mémoire collective.
De nombreuses leçons : de santé publique, de vigilance,
de prévention et de réactivité politique, doivent être tirées
de ce drame. En effet, il a démontré une fois de plus la
vulnérabilité douloureuse et inquiétante de nos sociétés
aux chocs climatiques, en dépit de leur haut niveau de
développement technique et économique. Et l’épisode
extrême que nous venons de vivre s’inscrit dans une ten-
dance à la multiplication des anomalies climatiques −
tempêtes de 1999, inondations à répétition depuis 2001
en Picardie ou en Languedoc-Roussillon, incendies dra-
matiques cet été qui ont dévasté plus de 50 000 hectares
de zone boisée, fonte des glaciers dans les Alpes ou dans
les Pyrénées.
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Bien sûr, de tout temps, les épisodes climatiques
extrêmes ont existé. Ainsi la France a connu des étés tor-
rides, comme en 1947, et des inondations importantes
en 1940, en 1992 à Vaison-la-Romaine ou en 1998 à
Nîmes. Mais les accidents se répètent de plus en plus
souvent et gagnent en intensité.

De plus, la crise sanitaire a failli être amplifiée par le
développement parallèle d’une crise énergétique. Nous
avons, au cours de l’été dernier, échappé de peu à la cata-
strophe. Nous ne sommes pas passés loin du délestage,
c’est-à-dire de coupures tournantes de courant électrique,
notamment dans des régions fragiles comme la Bretagne,
l’Ile-de-France ou la Provence - Côte d’Azur.

La température de l’eau des rivières a remonté du fait
des rejets d’eau de refroidissement des centrales
nucléaires. Sans l’obtention de dérogations permettant des
rejets à 1 degré Celsius plus élevé et sans le civisme des
Français, la situation serait devenue impossible. L’été 2003
a prouvé que la prétendue surcapacité de la France a, en
réalité, permis de résister à ce que New York, la Califor-
nie ou Rome ont connu au cours des dernières années.

Les organisations syndicales d’EDF nous ont déclaré
que si 15 000 mégawatts avaient été mis hors service, soit
l’équivalent de douze à quinze tranches nucléaires selon le
nombre de mégawatts produits, la France aurait connu la
crise.

Le grand public a, pour première la fois, pris
conscience que la politique de gaspillage des énergies fos-
siles − charbon, pétrole, gaz − dans les pays industrialisés
avait eu une conséquence sur le réchauffement de la 
planète.

De plus − je tiens à vous le répéter, monsieur le
ministre − la canicule a servi de révélateur : elle a démon-
tré les méfaits que pourrait entraîner une libéralisation à
outrance. Le paysage énergétique français a changé depuis
la loi du 10 février 2000. La Compagnie nationale du
Rhône, via Electrabel, fait partie du groupe Suez et la
Société nationale de l’énergie thermique − SNET − fait
partie du groupe Endesa. Or, la loi fait obligation à EDF
de fournir l’électricité en cas de crise. C’est ce qu’a fait la
compagnie nationale, alors que la CNR et la SNET ont
contribué à alimenter leurs clients sans se sentir concer-
nées par les effets de la canicule.

M. François Brottes. Voilà le service public !

M. Jean-Yves Le Déaut. De plus, Electrabel a profité
de la demande afin de produire un maximum d’électricité
avec ses centrales hydrauliques, mettant de ce fait en dan-
ger le refroidissement des centrales nucléaires situées en
aval. La crise a démontré que la commission de régula-
tion n’a pas géré l’optimisation de la production. Des res-
ponsables du management nous ont même déclaré qu’une
telle évolution nous conduisait « droit dans le mur ». Ce
constat doit nous amener à reconsidérer le dogme domi-
nant du tout-libéral, qui autorise la libre concurrence sans
fixer un cahier des charges précis à des sociétés qui ne
respectent pas l’obligation de service public. Les questions
énergétiques ne sauraient être dissociées des politiques de
lutte contre le changement climatique.

Mais la situation d’aujourd’hui est radicalement nou-
velle : la preuve est faite que le changement climatique est
engagé. Pourquoi un tel réchauffement qui renforce les
contrastes climatiques, c’est-à-dire les tempêtes, les orages,
les pluies, le froid ou la chaleur ? Entre la responsabilité
de la nature et celle de l’homme, les scientifiques ont
tranché : il est très probable, voire démontré ou sur le
point de l’être, que la responsabilité incombe aux activités

humaines. L’illusion de l’abondance énergétique nous a
conduits à pratiquer la politique de l’autruche. En six
générations, les pays développés auront dilapidé la moitié
des réserves d’énergies fossiles de la Terre.

M. Yves Cochet. Oui.

M. Jean-Yves Le Déaut. En raison de nos activités
industrielles, de nos besoins de transport et de nos
consommations d’énergie domestique, nous avons − c’est
un fait inouï dans l’histoire de l’humanité − modifié la
composition de l’atmosphère, en y injectant des quantités
énormes et toujours croissantes de gaz carbonique et
d’autres gaz qui renforcent l’effet de serre. En extrayant à
partir du charbon, du pétrole ou du gaz naturel
d’énormes quantités de carbone, piégées dans les profon-
deurs de la Terre, et en brûlant tous ces combustibles,
l’homme a libéré des masses énormes de gaz carbonique.

L’atmosphère terrestre comprend à l’heure actuelle
3 000 milliards de tonnes de gaz carbonique. Chaque
année, l’ensemble des pays du monde projette dans
l’atmosphère près de 19 milliards de tonnes supplé-
mentaires. Certes, la moitié environ est absorbée par les
sols, les cultures et les forêts, ainsi que par les océans.
Mais le gaz carbonique est déjà deux fois plus concentré
dans notre atmosphère qu’il ne l’était il y a deux siècles et
demi. Les chiffres suivants paraîtront abstraits à certains,
mais chacun doit savoir que la teneur en gaz carbonique
a atteint 370 parties par million en 2003, alors que les
données des carottes glacières révèlent que jamais, au
cours des 400 000 dernières années, elle n’avait dépassé
300 parties par million et la teneur en méthane 0,8 partie
par million.

M. Yves Cochet. Vous avez raison.

M. Jean-Yves Le Déaut. Certes, l’effet de serre est
nécessaire. Sans lui, la température moyenne de la terre
serait à moins 18 degrés Celsius. Mais ces gaz, dispersés
en trop grande densité dans l’atmosphère, piègent la cha-
leur dans notre espace vital, terrestre ou aérien, comme
les vitres d’une gigantesque serre, au lieu de la laisser
rayonner et s’évanouir dans l’espace.

J’ai été un peu long, mes chers collègues, mais il était
important de rappeler ces données. Pour autant, il ne suf-
fit pas de partager le même constat. Si nous ne prenons
pas aujourd’hui les mesures appropriées, dans cent ans,
les températures seront devenues extrêmes.

M. Henri Nayrou. Plus 5o !

M. Jean-Yves Le Déaut. Jamais dans l’histoire des
réchauffements et des glaciations, l’atmosphère terrestre
n’a connu, sur une période aussi brève, des modifications
d’une telle ampleur.

Or la demande mondiale d’énergie augmente. Trois
facteurs l’expliquent.

La démographie, en premier lieu : on prévoit, en fonc-
tion de la croissance continue moyenne de la population
mondiale, que la planète comptera entre 8 à 10 milliards
d’habitants en 2100, même si, il est vrai, le chiffre dépen-
dra en grande partie de la politique de régulation des
naissances qui sera pratiquée dans certains pays.

Le deuxième facteur consiste dans la demande accrue
des pays en voie de développement ou des pays émer-
gents, qui doubleront leur consommation de 2000
à 2020.

Quant au troisième facteur, monsieur le ministre de
l’économie et des finances, vous ne pouvez faire autre-
ment que de vous y intéresser : en effet, bien que l’effica-
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cité énergétique se soit améliorée, la croissance du produit
intérieur brut des pays développés implique une plus
grande consommation d’énergie.

Le réchauffement planétaire, provoqué par les activités
humaines, se fait déjà sentir et doit susciter toute notre
inquiétude.

La décennie allant de 1990 à 2000 a été la plus chaude
connue et l’augmentation de la température au XXe siècle
a été en moyenne de 0,6 ou 0,7 degré Celsius.

M. Yves Cochet. 0,9 !

M. Jean-Yves Le Déaut. Des scientifiques de très haut
niveau ont été reçus mardi dernier à l’Assemblée à l’occa-
sion du vingtième anniversaire de l’Office parlementaire
d’évaluation des choix scientifiques et technologiques.
Certains d’entre vous, ainsi que Claude Birreaux et moi-
même étions présents. Selon Jean Jouzel, directeur de
recherches au CNRS et médaille d’or du CNRS, l’expert
français international du GIEC, l’augmentation de la
température au XXIe siècle, compte tenu des modèles sui-
vis et des simulations effectuées, sera comprise entre 1,4
et 6 degrés Celsius. Il pensait, à titre personnel, qu’un
pays comme la France, situé en zone tempérée, connaî-
trait une augmentation comprise entre 3 et 5.

M. Jean Dionis du Séjour. C’est vrai.

M. Jean-Yves Le Déaut. Si ce dernier chiffre était
exact, les changements seraient considérables.

M. Yves Cochet. Nous le disons depuis longtemps.

M. Jean-Yves Le Déaut. Nous devons nous préoccuper
au plan politique d’une telle élévation de la température
et d’une telle rapidité du phénomène, qui ont provoqué
en moins d’un siècle des modifications que la Terre
n’avait encore jamais connues.

Dans les pays développés, depuis le début de la pre-
mière révolution industrielle, c’est-à-dire depuis le milieu
du XVIIIe siècle, nos usines crachent du gaz carbonique.
L’accélération du développement économique en Asie
aboutira demain au même résultat. Des solutions devront
être trouvées au plan international. Comme vous l’avez
dit, monsieur le ministre, en dépit des protocoles signés,
qui ont accompagné un début de prise de conscience
internationale − je pense notamment au sommet de la
Terre de Rio de Janeiro et au protocole de Kyoto −
l’ensemble des responsables internationaux n’ont pas
encore pris la mesure du défi qui attend l’humanité.

Les énergies fossiles ne seront pas facilement rempla-
çables.

M. Yves Cochet. Effectivement.

M. Jean-Yves Le Déaut. Depuis trente ans − c’est un
facteur essentiel − toutes les sources d’énergie ont vu leur
consommation croître. Le charbon, le pétrole et le gaz
ont été les moteurs de nos sociétés industrielles. Il faut se
rendre à l’évidence : les énergies fossiles constituent des
réserves suffisantes pour une consommation énergétique
en hausse, puis en plateau au XXIe siècle. Elles ont, malgré
les prix qui augmenteront − vous l’avez signalé − « un bel
avenir », en dépit de leur impact sur le climat, car elles
représentent la réserve principale non seulement des pays
du Moyen-Orient, de certains pays d’Afrique et de la
Russie, mais aussi et surtout de la Chine.

A la fin des années 70 et au début des années 80, un
avertissement avait été lancé : le renchérissement des prix
de l’énergie consécutif aux chocs pétroliers avait conduit à
la mise en place de politiques actives d’économie d’éner-

gie. Le contre-choc pétrolier de 1985 et la longue période
de bas prix des énergies qui a suivi ont conduit à un relâ-
chement de l’effort, nous donnant l’illusion que le pire
était passé.

Force est de constater qu’il n’en est rien. Le problème
de l’énergie est à nouveau sur le devant de la scène
économique et politique. Les conséquences d’une aug-
mentation des prix des énergies liée aux effets conjugués
de leur raréfaction future et de l’introduction d’une
contrainte sur le carbone auront des conséquences très
importantes pour les Etats comme pour les entreprises.

Sans doute, grâce au nucléaire, l’indépendance énergé-
tique de la France persiste-t-elle pour la plus grande part
de la consommation électrique.

M. Yves Cochet. Mais non, puisque nous n’avons pas
d’uranium !

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Ne vous divisez pas !

M. Serge Poignant, rapporteur. M. Le Déaut a raison.

M. Yves Cochet. Nous n’avons pas plus d’uranium que
de pétrole.

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Les débats sont vifs !

M. Jean-Yves Le Déaut. M. Cochet et moi sommes
habitués, lors des débats auxquels nous participons, à
échanger d’aimables propos. Je vous ferai lire les rapports
sur les réserves d’uranium, et les éventuelles possibilités
de recyclage, monsieur Cochet.

Les possibilités de fabriquer de l’énergie sont plus
grandes avec le nucléaire qu’avec d’autres sources énergé-
tiques.

M. Yves Cochet. Et les déchets nucléaires ?

M. Jean-Yves Le Déaut. J’y reviendrai lorsque je détail-
lerai nos propositions. Le gaz et le charbon rejettent des
gaz à effet de serre. Notre indépendance énergétique, c’est
un fait, est due au nucléaire.

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. M. Le Déaut a raison.

M. Jean-Yves Le Déaut. Cela étant dit, il convient de
préciser que le nucléaire assure 75 % de notre production
électrique.

M. Jean Dionis du Séjour. Cela fait beaucoup.

Mme Geneviève Perrin-Gaillard. La part de l’énergie
hydraulique augmente.

M. Jean-Yves Le Déaut. La contribution de l’énergie
hydraulique atteint presque 15 % et celle des autres
sources d’énergie, thermique à flamme comprise, 10 %.

Un tel déséquilibre n’est pas satisfaisant.

M. Jean Dionis du Séjour. Tout de même !

M. Jean-Yves Le Déaut. En effet, un nouvel accident
nucléaire, frappant notre pays ou un autre pays dans le
monde, entamerait fortement la crédibilité de cette filière.
C’est pourquoi, si le parti socialiste est favorable au
nucléaire, il n’est pas favorable au tout-nucléaire.

M. Yves Cochet. Et quelle est sa position sur les EPR ?

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Je crois que le parti socialiste y
est favorable.
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M. Jean-Yves Le Déaut. Vous pourriez me laisser
répondre le moment venu, monsieur le ministre. Je risque
sinon de dépasser l’heure et demie qui m’est impartie.

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Je cherche à vous aider, mon-
sieur Le Déaut.

M. Alain Cousin. M. Cochet était impatient de
connaître la réponse.

M. Jean-Yves Le Déaut. En dépit d’efforts continus en
matière d’efficacité énergétique, la consommation énergé-
tique s’accroît.

Si l’on ajoute à cet accroissement les problèmes géopo-
litiques et de sécurité que provoque notre dépendance
énergétique, notamment en ce qui concerne le gaz et le
pétrole, chacun peut mesurer la nécessité et l’urgence de
mettre en œuvre une politique ambitieuse en matière
d’énergie, que ce soit en termes de sobriété − ou d’écono-
mie −, d’efficacité ou d’innovation technologique.

En France, le système électrique est efficace mais fra-
gile. Je le répète, après l’avoir démontré à propos de la
canicule de l’été dernier, il est menacé par la libéra-
lisation.

Les épisodes de décembre 1999 et de l’été 2003 ont
révélé combien notre système de production électrique
était fragile. Certes, il l’est encore plus dans d’autres
pays : Rome a été plongée dans le noir. J’ai déjà eu l’oc-
casion, à cette tribune, de rappeler également que l’équa-
tion californienne P + E = PE révélait les limites d’une
certaine politique : « P + E », à savoir « privatisation plus
éoliennes » égale « PE », c’est-à-dire « pénurie d’électri-
cité », les éoliennes étant de mauvaise qualité en 
Californie.

M. Yves Cochet. Quelle basse attaque ! On croirait du
Ollier. (Rires.)

M. Claude Gatignol. Excellent constat !

M. Jean-Yves Le Déaut. Je développerai ce point, car je
suis favorable aux éoliennes.

Le fait que nous ayons évité des catastrophes doit être
directement mis au crédit de la qualité de l’organisation
du service public, notamment à EDF et à GDF, et nous
pouvons remercier leurs agents qui, actifs comme retrai-
tés, ont eu, lors de ces crises, le sens de l’intérêt général.

M. François Brottes. Très bien !

M. Jean-Yves Le Déaut. Ce sont eux qui ont construit
ce grand système énergétique français.

M. Léonce Deprez. C’est tout à fait vrai.

M. François Brottes. C’est pourquoi il doit rester
public.

M. Jean Dionis du Séjour. Vous entamez le prochain
débat.

M. Jean-Yves Le Déaut. Il faut savoir préparer les
débats.

En dépit de ce constat, le Gouvernement souhaite
poursuivre à marches forcées la libéralisation totale des
marchés du gaz et de l’électricité, qui nous exposera −
nous pouvons malheureusement prendre date dès ce soir
− au même genre de déconvenues.

La nécessaire prise en compte des besoins des pays en
développement constitue également un aspect majeur :
nous devons bien entendu nous préoccuper de nos pro-

blèmes énergétiques, mais si, dans le même temps, nous
ne transférons pas les technologies vers les pays du Sud,
ceux-ci continueront à utiliser les ressources sans se sou-
cier des désordres planétaires occasionnés par les rejets de
gaz à effet de serre.

Le protocole de Kyoto, qui constitue un grand pas en
avant malgré ses lacunes, a permis de montrer que la
consommation d’énergie dans le monde est le domaine
où les inégalités sont les plus criantes : un Chinois ou un
Indien consomme dix fois moins d’énergie qu’un Améri-
cain et cinq fois moins qu’un Français.

M. Léonce Deprez. Cela changera !

M. Jean-Yves Le Déaut. Certes ! Espérons toutefois que
ce ne sera pas sur le modèle occidental !

Deux milliards et demi d’individus dans le monde
n’ont pas encore accès à l’électricité. Il est donc inévitable
et souhaitable que la consommation d’énergie augmente
rapidement dans le monde en développement, alors
même qu’elle va continuer de le faire dans les pays indus-
trialisés. Tous les experts s’accordent pour prévoir un
doublement de la consommation mondiale d’énergie d’ici
à 2050. Au rythme actuel, les émissions mondiales de gaz
à effet de serre augmenteront de 50 % en 50 ans, dépas-
sant en 2050 les 35 milliards de tonnes de gaz carbo-
nique rejetées par an dans l’atmosphère. Or, pour stabili-
ser la teneur en gaz carbonique de notre atmosphère à
son niveau actuel, il eût fallu, comme vous l’avez sou-
ligné, monsieur le ministre, diviser dès maintenant par
deux le niveau de nos émissions.

L’avenir de notre climat dépend très largement de
notre capacité à transférer des technologies propres vers
les pays en développement, afin de leur offrir un accès
légitime à l’énergie tout en minimisant les rejets de gaz à
effet de serre.

Il va donc falloir changer de mode de consommation
et, je le répète, ce texte ne va pas assez loin. J’espère que
ce débat permettra de l’améliorer. Il convient en effet de
procéder à des ruptures : si les pays émergents adoptaient
les modèles de gaspillage américains, il faudrait, comme je
l’ai dit, beaucoup de planètes Terre pour « éponger » les
activités humaines. Il est à la fois nécessaire et urgent que
ces pays bénéficient du niveau de vie décent auquel ils
aspirent : à nous de les aider à concilier le développement
économique et social et la protection de leur environne-
ment.

Je voudrais maintenant mettre en évidence l’écart qui
existe entre le discours quelque peu utopique que vous
avez prononcé, monsieur le ministre d’Etat,...

M. Jean Dionis du Séjour. Ce n’est pourtant pas son
genre ! (Sourires.)

M. Jean-Yves Le Déaut. ... discours sur certaines par-
ties duquel nous pouvons au demeurant nous retrouver,
et la réalité de la politique menée. A moins qu’on n’envi-
sage une rupture dans cette politique, auquel cas il faudra
nous le dire...

Les choses s’annoncent mal au plan national. Le mar-
ché partout et pour tout le monde : tel est l’effet de la
mise en concurrence. Or le secteur de l’énergie ne saurait
être un véritable marché. Les caractéristiques physiques de
l’électron et de l’électricité font que l’on ne peut traiter ce
produit comme une vulgaire marchandise.

Les gouvernements successifs ont tous affirmé leur atta-
chement à un service public de l’électricité. On reproche
souvent à ceux qui, dans une période de cohabitation,
représentaient la France au sommet de Barcelone, d’avoir
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accepté l’ouverture à la concurrence − argument que vous
avez souvent utilisé ici même pour répondre à des ques-
tions d’actualité mais on oublie d’ajouter que l’on était
également convenu, lors de ce sommet, d’engager les dis-
cussions pour une directive européenne sur les services
publics. Où en est ce projet ? Que fait le gouvernement
français pour le faire progresser ?

M. François Brottes. C’est en effet très important !

M. Jean-Yves Le Déaut. Quant aux transports collec-
tifs, ils sont aujourd’hui à l’abandon.

M. Yves Cochet. En effet !

M. Jean-Yves Le Déaut. Dans le budget du ministère
des transports pour 2004, les crédits prévus par l’Etat
pour financer les transports collectifs en site propre ont
été réduits de façon importante, ce qui affectera le déve-
loppement des réseaux de transports en commun dans
des villes comme Clermont-Ferrand, Strasbourg, Saint-
Etienne, Lyon, Grenoble, Marseille ou Montpellier. Mais
je pourrais également citer le système mis en place à
Nancy, qui, lui, marche mal...

M. François Dosé. Oui : il déraille !

M. François Brottes. C’est l’héritage... (Sourires sur les
bancs du groupe socialiste.)

M. Jean-Yves Le Déaut. Toujours plus de routes, en
revanche : il ressort en effet des comités interministériels
successifs que la priorité, dans les choix d’infrastructures,
est donnée aux investissements routiers, au détriment des
transports en commun et du ferroutage. Cette politique
est en contradiction totale avec l’ambition affichée par le
Premier ministre et par vous-même, monsieur le ministre,
qui avez eu tout à l’heure cette belle formule : diviser par
quatre les émissions de gaz à effet de serre à l’horizon
2050. Je ne demande qu’à vous croire, mais il faut en
trouver les moyens et s’y mettre tout de suite.

En traitant mieux la recherche, par exemple : on s’était
fixé pour objectif 3 % du PIB en 2010, mais, au vu des
deux dernières années, c’est mal parti ! J’espère donc que
l’on donnera un coup d’accélérateur.

De même, si l’objectif de 2050 peut paraître éloigné, il
ne sera pourtant atteint que si l’on met en place des poli-
tiques ambitieuses en matière de ferroutage.

L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de
l’énergie − ADEME − a également été sacrifiée.

M. Yves Cochet. C’est vrai !

M. Jean-Yves Le Déaut. Les crédits de son budget pour
2003 ont été amputés d’un tiers. Cela n’est d’ailleurs pas
sans rapport avec le projet de loi que l’Assemblée vient de
voter, monsieur le ministre d’Etat : de manière assez
maligne, le ministre de l’économie a rapatrié des crédits
déconcentrés des DRIRE qui venaient compléter les cré-
dits de l’ADEME, afin de développer les politiques
d’économie d’énergie dans les régions, la perspective étant
de récupérer de l’argent en cas de transfert de certaines
compétences. Ainsi, d’une part on diminue les crédits de
l’agence, d’autre part on charge sa barque. Nous savons
lire les budgets, monsieur le ministre d’Etat, et nous
voyons bien, au niveau des DRIRE, que l’évolution n’est
pas conforme à ce que vous nous avez indiqué. Or, si
l’on veut soutenir la recherche dans le domaine de l’envi-
ronnement et développer les énergies renouvelables,
comme le souhaitent les vingt-deux régions métropoli-
taines, il faut donner à l’ADEME les moyens de sa poli-
tique.

Car le développement des énergies renouvelables est lui
aussi entravé. Il nous appartient, en tant que groupe poli-
tique, nous seulement d’indiquer les orientations que
nous souhaitons mais aussi d’être constructifs. Nous
avons donc déposé, sur ce sujet, plusieurs amendements,
dont certains ne sont pas très éloignés de ceux que la
majorité a elle-même présentés. Ce sera l’occasion de
mesurer votre volonté de dialogue, monsieur le ministre.

Au total, ce projet de loi est inadapté, car il ne propose
aucune rupture avec les politiques actuelles. Les choix que
la gauche avait faits en son temps − promotion des éner-
gies renouvelables, politique active de maîtrise de la
demande − sont aujourd’hui enterrés. Après avoir promis
une consultation de l’ensemble des acteurs pour débattre
des choix et stratégies possibles en toute transparence, le
Gouvernement présente un projet de loi minimaliste, sans
grande vision d’ensemble, alors qu’il était au contraire
nécessaire de prendre des mesures courageuses.

Nous réaffirmons notre choix en faveur de l’écologie
solidaire et du développement durable dans les faits et
dans les actes, pas seulement dans les discours. Cela sup-
pose une réorientation profonde des modes de production
et de consommation afin de concilier trois impératifs :
améliorer les conditions de vie de nos concitoyens,
notamment les plus démunis ; préserver la planète et
l’environnement ; assurer le développement des pays les
plus pauvres. Il faut combiner le progrès technologique,
l’évolution des comportements et les modifications dans
l’organisation de la société. On doit comprendre qu’il y a
urgence, si l’on ne veut pas s’exposer à de graves
déconvenues.

Bien que M. Dionis du Séjour ait indiqué que ce
n’était pas l’objet du débat d’aujourd’hui, il est nécessaire,
à nos yeux, de constituer un pôle public de l’électricité et
du gaz associant EDF et GDF.

M. François Brottes. Tout à fait !

M. Jean-Yves Le Déaut. Ayant lu une déclaration qui
laissait supposer que vous alliez également dans ce sens,
monsieur le ministre, j’espère que vous nous répondrez
sur ce point.

Les caractéristiques physiques du transport d’électricité
ne peuvent s’inscrire dans un champ concurrentiel. On
mesure bien, à cet égard, l’importance des missions essen-
tielles de service public que sont l’égalité des territoires et
des citoyens dans l’accès à l’énergie, la sécurité d’approvi-
sionnement, l’indépendance énergétique, la lutte contre
l’effet de serre, la maîtrise des technologies d’avenir, la
maîtrise de la demande.

Nous entendons promouvoir un service public dont le
contrôle démocratique associerait usagers, élus, collectivi-
tés locales et personnels. Les missions de service public
doivent être définies dans le cadre de la loi. Au plan
européen, nous attendons toujours la directive consacrée à
ce sujet.

La recherche de la sobriété et de l’efficacité énergétique
est pour nous une priorité absolue. Nos choix de vie, la
distance entre nos lieux de résidence et nos lieux de tra-
vail, de loisirs ou de consommation, l’arrivée de nouveaux
biens de consommation, influent sur la consommation
d’énergie. C’est ainsi que l’on assiste à l’explosion de la
demande énergétique dans le résidentiel-tertiaire et dans
les transports.

Pour affronter les contraintes futures − émissions de
gaz à effet de serre, épuisement des ressources fossiles −,
nous devons impérativement modifier nos modes de
consommation et de production. C’est sur le secteur des
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transports et du résidentiel-tertiaire que doivent porter
nos efforts. Hélas ! le texte qui nous est soumis ne
contient pas grand-chose à ce sujet. Il est même squelet-
tique sur la question des transports.

M. Yves Cochet. Il n’en parle pas du tout !
M. Jean-Yves Le Déaut. Les certificats d’économie

d’énergie ne concernent qu’une minorité d’opérateurs et
pas les vendeurs de carburant. Ce texte n’est vraiment pas
à la hauteur des ambitions que nous avions. Il manque de
souffle, il n’impose aucune rupture avec les modes de
croissance actuels. Où sont vos objectifs précis en matière
de développement du fret et de ferroutage ? Que propo-
sez-vous pour développer le transport fluvial ? Comment
pouvez-vous espérer nous convaincre quand disparaissent
une à une les plateformes d’expédition des conteneurs
utilisées par les transporteurs routiers, qui vont de ce fait
concentrer encore plus de trafic sur les autoroutes ? Une
de ces plateformes, permettant d’expédier les conteneurs
par le rail, a ainsi récemment disparu à Nancy.

On a vraiment l’impression, à la lecture de
l’annexe réintroduite dans le corps du texte, d’être devant
un catalogue de vœux pieux !

Nous proposons donc de lancer un débat sur les dispo-
sitifs qui dissuadent d’utiliser les véhicules personnels,
notamment en ville, d’encourager les modes de transport
collectif par des incitations financières et fiscales pour les
utilisateurs et d’engager l’Europe à mener une politique
ambitieuse en matière de transports de marchandises : fer-
routage, transport multimodal, plateformes multimodales.
Un plan « ferroutage » européen doit devenir la priorité
de la politique européenne des transports.

Nous proposons également d’intégrer la desserte par un
réseau de transports en commun dans les critères requis
pour la construction de logements neufs : aujourd’hui, on
fait des logements neufs n’importe où, sans aucune
contrainte quant à l’existence de transports en commun.

Autres propositions : la mise en œuvre d’un pro-
gramme « biocarburant » − j’espère que cet amendement,
cosigné par beaucoup d’entre nous, toutes tendances
confondues, sera retenu −, l’amélioration de l’efficacité de
la combustion dans les moteurs, le développement des
véhicules hybrides. Nous avons, en la matière, quelque
retard sur le cleaner act américain, voté il y a une ving-
taine d’années, mais mieux vaut tard que jamais !

M. Yves Cochet. Il faut surtout plafonner la cylindrée
des véhicules !

M. Jean-Yves Le Déaut. Je n’ignore pas, d’ailleurs, que
notre collègue Claude Gatignol a travaillé sur ces 
questions.

Nous proposons en outre de favoriser la baisse des
charges dans les logements sociaux et dans tous les loge-
ments anciens en encourageant le renforcement de la per-
formance énergétique des bâtiments. C’est là, sans doute,
la meilleure mesure que contient ce texte. Le ministre en
charge du logement devra en être saisi.

Nous proposons encore de revoir les règles d’urbanisme
afin de les rendre compatibles avec l’utilisation des nou-
velles techniques et des nouveaux matériaux performants
sur le plan énergétique ; de renforcer les incitations fis-
cales à l’utilisation de ces techniques ; d’améliorer l’aide
au diagnostic des performances énergétiques des bâti-
ments dans le logement social, neuf et ancien.

Il conviendrait d’afficher dans tous les bâtiments
publics et sociaux le coût énergétique au mètre carré, et
de mentionner ce dernier dans toutes les transactions
immobilières.

M. Yves Cochet. Très bien !

M. Jean-Yves Le Déaut. Une telle mesure ne coûterait
rien. Nous l’avons proposée sous forme d’amendement,
j’espère qu’elle sera reprise.

Nous suggérons l’institution d’un plafond de charges
locales relatives au chauffage et à l’eau chaude et sanitaire
dans les logements neufs.

Cette politique nécessite de mobiliser les architectes et
les bureaux d’étude, afin de parvenir à une utilisation
généralisée du concept de l’habitat bioclimatique ou de
haute qualité environnementale − HQE.

Cela m’amène à une petite digression.
A l’occasion du rapport que j’avais fait, il y a trois ans,

avec Claude Birraux, j’avais dit combien il me semblait
important de développer les économies d’énergie, surtout
dans le logement social. Et de fait, la quasi totalité des
opérations que j’ai menées en tant que président de
l’OPAC de Meurthe-et-Moselle étaient des opérations
HQE. Pour le chauffage, nous avons eu recours au solaire
thermique sur les toits et à la géothermie. Vous pourrez
venir inaugurer ces maisons à Auboué, monsieur le
ministre.

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Avec plaisir !

M. Jean-Yves Le Déaut. Il y a quelques années, en rai-
son d’affaissements miniers, certaines maisons avaient été
détruites. On en a donc reconstruit d’autres, modernes,
où les locataires bénéficient des meilleures normes de
confort tout en payant des charges moindres. Cela a été
possible parce qu’en amont de la construction, on avait
pris en compte l’orientation de la maison, utilisé certains
matériaux, ceux d’ailleurs que vous préconisez dans le
texte. Reste que c’est l’OPAC qui a dû supporter le 
surcoût...

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Quand était-ce ?

M. Jean-Yves Le Déaut. Nous avons monté le dossier
il y a dix-huit mois. Il a été transmis au ministre du loge-
ment...

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Le gouvernement précédent n’y
avait-il pas pensé ?

M. François Brottes. Le gouvernement Raffarin II, sans
doute ?

M. Jean-Yves Le Déaut. C’est vrai qu’il reste encore
beaucoup à faire, et qu’il faut avancer...

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Alors, avançons ensemble !

M. Jean-Yves Le Déaut. A partir du moment où l’on
mène une politique nouvelle et originale, qui va dans le
sens de ce que vous nous demandez, on peut légitime-
ment penser qu’elle n’a pas à être supportée par les loca-
taires les plus pauvres. Or c’est bien de cela qu’il s’agit,
dès lors que c’est l’OPAC qui assume les surcoûts.

Je reviendrai donc vers vous, monsieur le ministre,
pour discuter du financement de cette opération.

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Ce que M. Jospin vous a
refusé, on peut peut-être vous l’accorder...

M. Jean-Yves Le Déaut. Il ne me l’a pas refusé : l’opé-
ration n’avait pas commencé. Il aurait accepté, sans
aucun doute.
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M. François Brottes. Vous feriez un bon ministre,
monsieur Le Déaut !

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Pas dans le même gouverne-
ment que M. Cochet, alors ! (Sourires. )

M. Yves Cochet. Il faut voir...

M. Jean-Yves Le Déaut. Venons-en au nucléaire.
Nous l’avons dit, le nucléaire a joué un rôle très

important à un moment où il nous fallait conserver notre
indépendance énergétique. Aujourd’hui, le parc nous
paraît suffisant. La filière mérite d’être préservée. C’est un
atout pour la France, dans le respect des engagements
pris à Kyoto. Cependant, compte tenu des capacités de
production existantes et des échéances prévues pour le
renouvellement des centrales − 2020 ou 2030 selon les
experts, l’Autorité de sûreté nucléaire associée à l’IRSN −
, il n’y a pas d’urgence à décider précipitamment la
construction de nouveaux réacteurs nucléaires, comme
vous le proposez sans avoir mené de débats préalables sur
le sujet, ni avec le Parlement, ni avec la société.

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Pas d’EPR pour EDF ?... Les
électriciens vont être tristes et la CGT ne sera pas
contente ! Heureusement que les communistes sont là !

M. Jean-Yves Le Déaut. Les incertitudes sont de deux
ordres. La première concerne nos besoins énergétiques.
J’ai cru entendre que vous alliez faire baisser la demande
énergétique. Nos besoins énergétiques seraient donc
moins importants demain.

Autre incertitude : quand faudra-t-il renouveler le
parc ? On ne connaît pas la durée de vie des centrales
actuelles. Il est possible que la centrale de Fessenheim, la
plus ancienne, puisse durer quarante ans, mais certains en
demandent déjà la fermeture. Cela provoquerait, je crois,
quelques difficultés.

M. Yves Cochet. Mieux vaut la fermer maintenant !

M. Jean-Yves Le Déaut. Monsieur Cochet, on ne peut
pas demander la fermeture des centrales et refuser l’EPR !

On ne sait pas non plus de quelle puissance installée
on aura besoin dans quelques années. Le débat n’a pas eu
lieu et c’est la première fois qu’on en parle dans l’hémi-
cycle.

M. Patrick Ollier, président de la commission. Non ! Et
le débat du 15 avril ?

M. Jean-Yves Le Déaut. On ne l’a eu qu’en commis-
sion.

Dans ces conditions, pourquoi l’EPR ? On n’a pas
besoin aujourd’hui de capacités supplémentaires. On a
juste besoin d’être en mesure de tester demain un nou-
veau réacteur éventuel. Un réacteur expérimental a été
construit en Finlande. Nous nous opposons donc à la
décision de construire aujourd’hui un EPR en France.

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Ce n’était pas la peine de dire
qu’il n’y avait pas d’électricité pendant la canicule !

M. Claude Gatignol. C’est le grand écart !

M. Patrick Ollier, président de la commission. Où est
Christian Bataille ?

M. Jean-Yves Le Déaut. Cela ne correspond pas, en
l’état actuel du parc nucléaire, à un vrai besoin. Autant
utiliser le peu de crédits disponibles pour porter nos

efforts sur le développement du nucléaire du futur, la
génération IV, et du cycle de combustible associé, qui
nous paraît un sujet majeur.

Nous soutenons également le projet ITER sur la
fusion. Nous n’avons donc pas de désaccord à ce sujet.

La recherche sur les trois voies de traitement des
déchets − entreposage, stockage en grande profondeur,
transmutation − doit être poursuivie et amplifiée. Le ren-
dez-vous prévu par la loi Bataille...

M. Claude Gatignol. Qui a fait fermer Superphénix !

M. Jean-Yves Le Déaut. ... en 2006 doit être respecté,
les décisions pouvant ou non être prises en fonction des
résultats des recherches. Il est en tout cas essentiel de
garantir le principe de réversibilité sur le long terme.

Des efforts de transparence et d’information sur ce
sujet hautement sensible pour nos concitoyens doivent
impérativement être faits, notamment au travers d’un
contrôle parlementaire réel sur la sûreté et la radio-
protection ; je le dis à l’adresse du ministre de l’industrie.
Nous souhaitons qu’une loi fondatrice garantisse la trans-
parence de la filière nucléaire. Un texte est « dans les
tuyaux », nous dit-on depuis quelques années. Nous sou-
haitons que le Parlement ait à en connaître.

Dernier point : la production électrique.
Il convient d’assurer sa nécessaire diversification. Il

n’est pas sain, selon nous, que le nucléaire représente
78 % de la production d’électricité. Cette absence de
diversification, unique au monde, présente des risques
spécifiques, engendre une utilisation du parc de produc-
tion qui n’est pas optimale et présente un manque de
souplesse pour couvrir les périodes de pointe. Je n’ai pas
entendu dans votre discours, monsieur le ministre, la
position du Gouvernement en la matière. Même si on
conserve une part de nucléaire et si on la complète par
une part d’énergies renouvelables, comment va-t-on trai-
ter la demande énergétique pendant ces périodes de
pointe, notamment les périodes de froid anticycloniques,
quand il n’y a pas de vent ?

M. Yves Cochet. Par les énergies fossiles !

M. Patrick Ollier, président de la commission. Vive le
CO2 !

M. Jean-Yves Le Déaut. Cette absence de diversifica-
tion entraîne également une exportation massive d’électri-
cité à l’étranger, au prix d’un accroissement des déchets à
gérer, logique dont la compatibilité avec notre conception
du service public est à l’évidence discutable.

Il est donc indispensable de diversifier nos modes de
production électrique pour parvenir à un bouquet énergé-
tique qui soit souple et ouvert, avec une production
d’électricité centralisée, mais également en partie décen-
tralisée ; diversifiée, c’est-à-dire combinant énergie
hydraulique, gaz et charbon propre, dans les usages où ils
sont performants, éolien et solaire photovoltaïque ;
capable, enfin, d’intégrer les évolutions technologiques,
dont seul un important effort de recherche et de déve-
loppement peut préparer les conditions. Il faut rendre
plus propre l’énergie consommée, quelle que soit son 
origine.

Deux autres points restent à développer, et je suis
encore très largement dans les temps...

M. Patrick Ollier, président de la commission. Mais c’est
très intéressant !

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Ce n’est pas trop long !
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M. Jean-Yves Le Déaut. Monsieur le ministre, vous
avez été, dans l’opposition, un redoutable bretteur parle-
mentaire. Vous savez donc comment cela se passe.

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. J’apprécie !
M. Jean-Yves Le Déaut. Il ne s’agit pas de « monter

aux arbres », mais de discourir sur la filière énergétique.
Je pense que les certificats d’économie d’énergie ne suf-

fisent pas, en tant que tels, à déterminer une politique,
même s’ils viennent la compléter. Or la grande nouveauté
de ce texte, ce sont les certificats d’économie d’énergie.

Un de nos défis est de répondre à la croissance des
besoins en énergie dans les pays du Sud et des pays déve-
loppés tout en corrigeant la trajectoire des émissions de
CO2, dont l’augmentation fait peser un danger potentiel
sur la planète. Mais la France ne peut pas se focaliser sur
l’électricité renouvelable, et encore moins sur une mono-
spécialisation dans l’éolien. Elle doit accélérer en priorité
ses efforts de recherche, notamment sur les nombreuses
formes d’énergie renouvelable, disponibles aujourd’hui
pour certaines et disponibles demain pour d’autres, qu’il
s’agisse du solaire thermique dans les bâtiments ou des
biocarburants. Il faut cultiver tout l’éventail des énergies
renouvelables.

Il convient de passer d’une stratégie de suivisme à une
stratégie d’anticipation.

Les énergies renouvelables ne traiteront pas au fond et
de manière définitive le problème que pose la tendance à
l’augmentation de la demande d’électricité. Elles ne per-
mettront que de traiter la demande énergétique supplé-
mentaire.

Pour autant, je pense qu’on n’a pas suffisamment
insisté sur cet aspect. Le parti socialiste considère qu’il y a
une complémentarité très forte entre le nucléaire, qui
représente un atout de notre système énergétique, et les
énergies renouvelables, qui ne sont pas encore suffisam-
ment développées dans notre pays.

Je préconiserai certaines mesures, tout en gardant à
l’esprit que, s’il faut développer l’éolien, comme nous
l’avons dit sous le précédent gouvernement, il faut aussi
admettre que l’éolien ne résoudra pas l’ensemble des pro-
blèmes des énergies renouvelables. 

L’éolien, en effet, est une énergie intermittente.
M. Yves Cochet. Toujours le problème des inter-

mittents ! (Sourires. )
M. Jean-Yves Le Déaut. Tant qu’on n’aura pas résolu

le problème du stockage de l’électricité en prévision des
périodes sans vent, qui correspondent souvent à des pé-
riodes très froides, on ne pourra pas compter sur cette
énergie.

En même temps que l’éolien, il faut développer des
sources d’énergie complémentaires. On sera obligé d’y
penser. Je ne pense pas souhaitable de supprimer la tota-
lité des centrales thermiques à charbon ; il est nécessaire
d’en conserver un petit nombre.

L’Etat doit parallèlement prendre l’initiative de sché-
mas départementaux d’implantation de l’éolien, en
concertation avec les collectivités locales.

M. Yves Cochet. Très bien !
M. Jean-Yves Le Déaut. Il conviendrait de chiffrer les

coûts de développement du réseau et d’évaluer le coût de
l’éolien offshore.

Il conviendrait de créer une filière industrielle, qui
n’existe pas dans notre pays, si l’on excepte les petites
éoliennes de M. Vergnet, tout en réfléchissant au pro-

blème posé par les contraintes et les servitudes aériennes.
De nombreux maires de Lorraine souhaiteraient en effet
construire des éoliennes, mais il y a de nombreux aéro-
ports militaires dans la région et les lois françaises sont
très contraignantes en matière de servitudes militaires. Il
n’est pas possible de construire d’éoliennes dans un rayon
de 24 kilomètres et au-delà d’une certaine hauteur, alors
qu’en Allemagne, on n’est limité que par l’axe des pistes.
Il y a donc une réflexion à mener, si on veut permettre le
développement de l’éolien au niveau régional.

Après l’éolien, le solaire.
En me promenant dans l’Allemagne voisine, j’ai

constaté qu’on avait mis en place un grand plan de déve-
loppement, notamment du solaire thermique. On peut, et
il faut, développer en France le solaire thermodynamique.
Notre pays dispose de belles vitrines en Guadeloupe et,
plus généralement, dans les départements d’outre-mer.
Cela nous permettra de vendre cette technique dans un
certain nombre de pays du Sud. Le CNRS a de bon spé-
cialistes en la matière. 

En revanche, s’agissant du solaire photovoltaïque, nous
avons encore des sauts technologiques à franchir.

Développer l’énergie solaire thermique serait pourtant
simple. Un toit peut avoir trois fonctions : couvrir une
maison, fabriquer de l’électricité et fournir du chauffage
par le biais de tuyaux placés sous des capteurs. C’est la
moitié du chauffage d’une maison qui peut être ainsi
fournie.

M. Yves Cochet. C’est énorme !

M. Jean-Yves Le Déaut. Les Allemands, eux, ont ins-
tallé des millions de mètres carrés de capteurs solaires,
mettant ainsi en œuvre un grand plan voté par le Parle-
ment. Je regrette que ce texte n’affiche pas une telle
ambition. Nous avons présenté, avec François Dosé et
Claude Birraux, un amendement dans ce sens : reprenez-
le ! Donnez à notre pays un grand plan de développe-
ment du solaire thermique, qui permettra d’économiser,
dans un premier temps, l’énergie nécessaire à la moitié
des besoins de chauffage.

Ne croyez pas − c’est une idée fausse − que l’énergie
solaire ne fonctionnerait pas dans le nord de la France.
Sur un panneau bien orienté, au sud, la différence d’éner-
gie captée entre Nancy et Toulouse est de 20 %. Autre-
ment dit, pour une maison de cent vingt mètres carrés à
Nancy, il suffit de disposer sur le toit cinq mètres carrés
de panneaux solaires au lieu de quatre mètres carrés à
Toulouse, pour avoir autant de chauffage. Le surcoût
serait minime.

M. Yves Cochet. Augmenter la surface n’augmente pas
la température !

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Ne vous moquez pas !

M. Jean-Yves Le Déaut. M. Cochet veut simplement
des précisions, il ne se moque pas.

M. Yves Cochet. Tout à fait, je suis d’accord avec vous
et je vous soutiens !

M. Jean-Yves Le Déaut. On peut donc utiliser l’énergie
solaire dans le nord de la France. Il suffit d’un mètre
carré supplémentaire de capteurs pour récupérer la même
quantité d’énergie, avoir les mêmes températures et cou-
vrir la moitié des besoins de chauffage. Mais nous
sommes là dans un débat politique, je ne vais pas entrer
dans les détails mathématiques.
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Le troisième point qui m’apparaît important et qui a
été insuffisamment traité est celui de la biomasse. Son
apport peut être important, notamment avec le bois-
énergie. Nous avons, en France, des forêts qui procurent
des millions de tonnes équivalent pétrole. Mais les
volumes sont en diminution : de 10 millions de TEP, ils
sont descendus à 9 millions. Et la tendance se poursuivra,
car, de la coupe à la chaudière, l’utilisation du bois de
chauffage est compliquée.

M. François Brottes. Il faut organiser la filière !

M. Jean-Yves Le Déaut. Il faut donc organiser la filière
pour développer le bois-énergie. Surtout, il faut déblo-
quer les verrous technologiques qui freinent l’exploitation
de la biomasse, laquelle ne se limite pas aux biocarbu-
rants. La France compte 30 millions d’hectares de sur-
faces agricoles utiles, forêts comprises, dont 9 millions
d’hectares de céréales cultivées. En portant à une surface
comprise entre 3 et 4 millions d’hectares les surfaces
consacrées aux cultures énergétiques − je n’entre pas dans
le détail des cultures pour ne fâcher personne − on pour-
rait fournir 10 millions de TEP, ce qui n’est pas négli-
geable. Il existe, en outre, des filières de gazéification ou
de transformation enzymatique que l’ADEME ou le
CNRS pourraient aider avec un peu d’argent. Le CNRS
a déjà commencé, suivant les prescriptions de l’office par-
lementaire. Voilà des pistes qui permettraient d’élaborer
des plans mobilisateurs, comme certains pays en ont déjà
développé, et qui viendraient compléter l’existant.

Je dirai quelques mots sur la pile à combustible qui,
bien que considérée comme le grand horizon, est un
principe ancien. Le schéma de fonctionnement est le sui-
vant : ravitaillement en hydrocarbure dans une station-
service − normale pour la première génération, puis,
comme pour les réacteurs nucléaires, évoluée ; fabrication
à bord du véhicule, grâce au réformeur embarqué, de
l’hydrogène par craquage des molécules organiques ; pro-
duction de courant électrique par la pile à combustible ;
traction par un moteur électrique central ou plusieurs
moteurs reliés chacun à une roue au train avant ou au
train arrière ; rejets de gaz carbonique et de vapeur d’eau
provenant du réformeur, mais avec des rendements bien
supérieurs au moteur classique.

M. Yves Cochet. Le bilan énergétique global est 
négatif !

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Nous allons vous laisser entre
vous !

M. Jean-Yves Le Déaut. Si M. Cochet avait vécu au
XVIIIe siècle, jamais la machine à vapeur n’aurait été
inventée ! (Applaudissements sur les bancs du groupe de
l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Yves Cochet. Fait personnel, monsieur le président !
(Sourires.)

M. Jean-Yves Le Déaut. Je plaisantais, bien sûr, et je
retire ce que j’ai dit.

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Dommage, c’était bien vu !
(Sourires.)

M. le président. La plaisanterie est retirée, monsieur
Cochet.

M. Jean-Yves Le Déaut. Mais vous m’obligez, mon-
sieur Cochet, à m’appesantir sans cesse sur des détails
techniques. Nous ne sommes pas ici pour cela.

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Ce serait gai si vous deviez
gouverner ensemble !

M. Yves Cochet. Nous nous arrangerions !

M. Jean-Yves Le Déaut. Nous sommes là pour dire
que nous devons développer la recherche dans des
domaines nouveaux, même si, au départ, cela revient plus
cher.

M. Yves Cochet. On est bien parti avec vous !

M. Jean-Yves Le Déaut. Aujourd’hui, nous n’avons ni
la fission ni les réacteurs de quatrième génération. Si l’on
n’y consacre pas d’argent, on ne les aura pas. Vous ne
souhaitez certes pas les voir se développer, mais d’autres
voies sont possibles, sur lesquelles il faut travailler. La pile
à combustible est, à cet égard, majeure. La deuxième
génération d’automobiles électriques équipées de piles à
combustible correspondra à l’achat direct d’hydrogène à
la pompe. Nous n’y sommes pas encore mais c’est impor-
tant.

Seules la multiplication des ruptures d’approvisionne-
ment ou de considérables hausses de prix des hydro-
carbures − c’est la théorie de M. Cochet et nous en avons
discuté ensemble −...

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Il n’y a pas que M. Cochet,
parlez-nous un peu aussi !

M. Jean-Yves Le Déaut. Monsieur le ministre, si je
connais vos théories en matière de sécurité, je ne connais
pas encore celles que vous soutenez en matière énergé-
tique.

Seules la multiplication des ruptures d’approvisionne-
ment, disais-je, ou de considérables hausses de prix des
hydrocarbures pourraient accélérer l’introduction des
moteurs thermiques à haut rendement et des piles à
combustible. C’est un point qui nous apparaît important.

Pour conclure sur les énergies nouvelles, je résume nos
positions.

Nous sommes favorables à la discussion de schémas
régionaux de l’utilisation de l’énergie éolienne ; à l’assou-
plissement des contraintes administratives et au réamé-
nagement des procédures pour accélérer l’instruction des
dossiers ; à la simplification et au regroupement des aides
dans un outil fiscal approprié.

S’agissant de l’énergie solaire thermique, nous propo-
sons un programme mobilisateur et ambitieux − avec une
croissance progressive de la production pour atteindre un
million de mètres carrés de capteurs solaires par an en
2010, contre deux millions de mètres carrés installés pour
les Allemands − ainsi qu’un subventionnement des sur-
coûts à l’investissement.

Nous proposons encore un plan mobilisateur « Face
Sud pour des bio-toits intelligents » qui, dans une pre-
mière partie climatique, prévoit le développement de la
recherche théorique et pratique sur l’habitat bioclima-
tique, la reprise des études sur la modélisation thermique
des bâtiments, l’augmentation des moyens de test des
matériaux et le renforcement des actions de normalisa-
tion.

Un deuxième axe porte sur la mobilisation des archi-
tectes et des bureaux d’étude afin de parvenir à une utili-
sation généralisée des concepts de l’habitat bioclimatique.
A cette fin, il convient de multiplier les enseignements
dans les formations d’architecte et les formations tech-
niques et d’ingénieurs, les concours d’architecture et de
réalisations, la mise à disposition de logiciels techniques.
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Un troisième axe réglementaire comporte, d’une part,
une mise à plat des règles d’urbanisme afin de les rendre
compatibles avec l’utilisation de nouvelles techniques et
de nouveaux matériaux performants sur le plan énergé-
tique ; d’autre part, le renforcement des incitations fis-
cales à l’utilisation de ces nouvelles techniques.

Un quatrième axe inclut les actions indispensables de
soutien spécifique aux industries du solaire thermique, de
la climatisation solaire, de la géothermie, du stockage de
la chaleur et du froid et du solaire photovoltaïque.

Voilà ce qui nous apparaît comme un plan ambitieux
de développement des énergies renouvelables, en
complément du plan déjà développé, sur lequel je ne
reviens pas, « Terres-énergie pour des biocarburants indé-
pendants », et du développement de la filière biocarbu-
rants et biomasse.

M. François Brottes. C’est un vrai programme 
alternatif !

M. Jean-Yves Le Déaut. S’agissant de la recherche,
nous sommes partisans d’une hausse conséquente et
immédiate − puisque vous avez promis des crédits, mon-
sieur le ministre − dans le domaine de l’environnement.
Un effort particulier, à court et à moyen terme, doit être
consenti sur les énergies renouvelables et le développe-
ment durable, en triplant, sur quelques années, les crédits
de recherche et développement dans des secteurs tels que
le stockage de l’électricité, le transport et le stockage de la
chaleur et du froid − M. Spinner nous a dit qu’il était
possible de transporter la chaleur sur plusieurs dizaines de
kilomètres −, la production et le stockage de l’hydrogène,
à propos desquels je consulterai mes collègues pour élabo-
rer un plan,...

M. Yves Cochet. C’est un dossier explosif, l’hydro-
gène !

M. Jean-Yves Le Déaut. ... le développement de la pile
à combustible, les réseaux électriques intelligents et la
valorisation de la biomasse.

Le développement de la recherche dans ces secteurs,
avec des crédits spécifiques pour l’ADEME, ne peut se
faire que dans le cadre d’une coopération Nord-Sud en
matière énergétique, qui fait actuellement défaut. C’est
un domaine important, car la dépense d’énergie est beau-
coup plus forte avec des piles ou de mauvais générateurs
très gourmands en pétrole que ce qu’elle serait si une
filière solaire était mise en place dans les pays aidés. La
France doit avoir l’ambition, dans le cadre de l’Union
européenne, de développer ces secteurs. J’espère qu’à l’is-
sue de la discussion de ce texte, c’est un objectif que
nous aurons défini. En tout cas, le parti socialiste le 
rappellera.

Face à ces enjeux majeurs, il nous revient de lancer le
débat démocratique dans la plus grande transparence.
Nous voterons l’exception d’irrecevabilité,...

M. Patrick Ollier, président de la commission des affaires
économiques. Vous ne pouvez pas faire moins ! (Sourires.)

M. Jean-Yves Le Déaut. ... car le texte se contente d’af-
ficher des ambitions sans proposer de véritables ruptures
dans le comportement des consommateurs. Vous nous
avez demandé de ne pas nous attacher à la forme : vous
convenez donc qu’elle n’est pas bonne.

Irrecevable sur la forme, en effet, pour cause d’organi-
sation trop rapide du débat, votre texte l’est aussi sur le
fond. A l’origine, une annexe y était adossée. Elle définis-
sait les objectifs majeurs de la politique énergétique fran-

çaise, des axes pour les atteindre, et appelait à la mobili-
sation de l’ensemble des acteurs concernés. Louables
intentions, mais qui restent du domaine incantatoire,
ainsi qu’en a jugé le Conseil constitutionnel dans deux
décisions de 2002, l’une relative à la loi d’orientation et
de programmation pour la sécurité intérieure, l’autre à la
loi d’orientation et de programmation pour la justice.
Dans ces décisions, le Conseil dénie toute portée norma-
tive aux orientations contenues dans les rapports annexés
aux lois déférées à son contrôle.

M. le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie. Vous êtes un scientifique, pas
un juriste !

M. Jean-Yves Le Déaut. Je peux être les deux, mon-
sieur le ministre.

Le Conseil constitutionnel retient que le rapport
d’orientation annexé au texte ne fixe que des objectifs
sans en imposer la mise en œuvre, quand bien même le
législateur les aurait approuvés. Ainsi, le Conseil refuse
toute valeur normative aux dispositions programmatiques
autres que celles expressément prévues par la Constitu-
tion, à savoir les lois de programme.

S’il n’est pas précurseur en la matière − confer la pra-
tique du gouvernement Balladur −, votre gouvernement a
pris la fâcheuse habitude d’annexer des rapports aux tex-
tes qu’il propose au Parlement. Il en a été ainsi des lois
sur la sécurité intérieure et sur la justice, mais également
de la loi d’orientation et de programmation pour la ville
et la rénovation urbaine. Et cela continue aujourd’hui
avec ce projet de loi d’orientation sur l’énergie, dans
lequel l’annexe fait figure de principal.

M. François Brottes. Dans ce gouvernement, on ne sait
pas où est l’annexe !

M. Jean-Yves Le Déaut. Il est, en effet, plus aisé de
multiplier les déclarations d’intention à peu de frais que
de mettre en place un dispositif réellement opératoire.

Afin d’éviter que le Conseil ne relève une nouvelle fois
le caractère purement déclaratoire de cette annexe, et sous
la pression des députés de l’opposition, appuyés même
par certains membres de la majorité,...

M. François Brottes. Absolument !
M. Jean-Yves Le Déaut. ... son contenu a été introduit

en commission par voie d’amendement à l’article 1er du
texte soumis à notre examen.

Cependant, cela ne résout pas réellement le problème.
En effet, si le juge a retenu un critère formel, à savoir
que ces dispositions ne se trouvaient pas dans le corps du
texte de loi, son appréciation a certainement reposé aussi
sur un critère matériel : le fait que l’annexe ne donne que
des orientations a évidemment joué dans le fait qu’il
n’était reconnu à celle-ci aucune portée juridique.

Soyons sérieux ! Quelle est la normativité des disposi-
tions de l’article 1er du texte que vous nous proposez ?
Faut-il la chercher dans les objectifs principaux de la poli-
tique énergétique française, dans ses axes ? Comment ce
qui s’appelait annexe la semaine dernière pourrait-il être
maintenant un dispositif opérationnel ? Aucun objectif
n’est fixé dans le projet de loi d’orientation pour le déve-
loppement du solaire thermique, par exemple !

Si on peut raisonnablement imaginer que le Conseil
aurait disqualifié le contenu des présentes dispositions si
elles avaient figuré en annexe, n’en ferait-il pas autant
pour les articles reprenant celles-ci ?

Il y a quelque risque pour un parlementaire à privilé-
gier le critère matériel de la loi plutôt que le critère for-
mel, mais le risque est encore plus grand pour lui de voir
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son pouvoir amoindri s’il accepte des normes molles, trop
floues et inopérantes. Son rôle se limite-t-il à acter de
grandes orientations, laissant ensuite toute latitude au
pouvoir réglementaire pour leur mise en œuvre ? Non !
On est bien loin ici de l’article 34 de la Constitution −
dont nous discuterons la semaine prochaine − qui fait de
la fixation des règles et des principes fondamentaux la
compétence du législateur.

Pour toutes ses raisons, le groupe socialiste votera l’ex-
ception d’irrecevabilité. (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

M. le président. Nous en venons aux explications de
vote.

La parole est à M. André Gerin, pour le groupe des
députés communistes et républicains.

M. André Gerin. Le groupe communiste exprimera son
point de vue en défendant la question préalable. Il ne
prendra pas part au vote sur cette première motion.

M. le président. La parole est à Mme Geneviève 
Perrin-Gaillard, pour le groupe socialiste.

Mme Geneviève Perrin-Gaillard. Jean-Yves Le Déaut a
défendu l’exception d’irrecevabilité au nom de l’ensemble
du groupe socialiste. J’attire d’ailleurs l’attention de la
représentation nationale sur l’intérêt avec lequel il a été
écouté et le sérieux accordé à son argumentaire.

Le projet de loi d’orientation sur l’énergie méritait
assurément mieux qu’un débat à la hussarde en une
semaine. En l’espace de huit jours, nous allons devoir
nous prononcer sur un texte qui engage notre pays en
matière de politique énergétique pour les trente années à
venir. Jean-Yves Le Déaut a bien montré que, sur la
forme − eu égard également au problème de l’annexe − ce
texte était irrecevable.

Sur le fond, il a insisté sur l’inadéquation entre les pro-
pos des membres de la majorité et du Gouvernement et
le contenu de ce texte d’orientation. Des propos tenus il
ressort que nous sommes tous favorables à la maîtrise de
la consommation d’énergie et au développement des éner-
gies renouvelables, mais le choix retenu est de construire
l’EPR en « squeezant » un débat de fond qui intéresse
tous nos concitoyens. Ces derniers ne supportent plus
d’être pris en otages sur des problèmes de cette nature.

Jean-Yves Le Déaut a également souligné l’inadéqua-
tion entre les budgets qui nous ont été présentés et les
orientations du texte. Qu’il s’agisse de la recherche, des
transports, de l’environnement...

M. François Brottes. Du logement !

Mme Geneviève Perrin-Gaillard. ... ou du logement,
tous les budgets pour 2004 ont été amputés et ne per-
mettent pas la mise en place des beaux projets dont on
nous parle aujourd’hui.

Pour toutes ces raisons, le groupe socialiste votera l’ex-
ception d’irrecevabilité. (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Claude Gatignol,
pour le groupe de l’UMP.

M. Claude Gatignol. J’ai dû me pincer à plusieurs
reprises, en écoutant M. Le Déaut, pour me convaincre
qu’il défendait véritablement une exception d’irrecevabi-
lité et pour essayé de trouver dans ses propos des argu-
ments propres à nous convaincre de l’inconstitutionnalité
du texte.

M. François Brottes. Il fallait être plus attentif !

M. Claude Gatignol. Son intervention a été, au demeu-
rant, fort intéressante. Cet hémicycle a pris quelque
temps l’aspect d’un amphithéâtre, le professeur d’univer-
sité et le scientifique qu’est M. Le Déaut, emporté par
son enthousiasme, nous décrivant les solutions qu’il envi-
sageait de mettre en œuvre s’il avait un jour quelque res-
ponsabilité en la matière.

M. Augustin Bonrepaux. C’est prévu ! (Sourires.)

M. Claude Gatignol. Il y a non seulement nécessité de
débattre, mais même urgence à le faire, tant le retard pris
est grand. La densité des travaux menés par la commis-
sion sous l’autorité de son président, M. Ollier, et de son
rapporteur, M. Poignant, a démontré le bien-fondé de
l’examen d’un tel texte. Le nombre d’amendements
témoigne également du fait que ce texte était attendu
puisqu’il a reçu, au quart de tour, de nombreuses propo-
sitions d’enrichissement.

M. Le Déaut a abordé de nombreux sujets. Je ne
reviendrai pas sur tous, tellement son intervention était
riche.

L’intégration proposée par le rapporteur des disposi-
tions de l’annexe à l’article 1er et dans les articles addi-
tionnels après l’article 1er permet de préciser les objectifs
de la politique énergétique, dont nous aurons une vision
beaucoup plus claire grâce à l’information sur la pro-
grammation pluriannuelle de recherche et la publication
annuelle d’un « jaune » sur la politique énergétique.

Oui, tout le monde le sait, l’énergie est, pour le
XXIe siècle encore plus que pour le précédent, un enjeu
politique et environnemental majeur.

Je ne peux souscrire aux propos de M. Le Déaut
concernant le nucléaire. Il sait comme nous que, l’électri-
cité issue du nucléaire ne représentant que 75 % de notre
production d’électricité, laquelle ne représente que 50 %
de nos sources d’énergie, elle ne représente que 37 % de
la production totale d’énergie dans notre pays. Or nous
sommes nombreux à avoir des contacts avec des respon-
sables politiques dans des pays de même développement
que le nôtre et savons que l’objectif recherché par tous est
d’assurer une production d’électricité d’origine nucléaire
de plus du tiers afin d’assurer l’autonomie du pays et de
respecter les normes en matière d’émission de gaz à effet
de serre.

Quant au manque de consultation reproché par M. Le
Déaut, je lui rappellerai que 2 003 n’a pas été seulement
l’année de l’organisation d’un débat public sur l’énergie,
mais également celle de la publication du rapport de l’of-
fice parlementaire signé par Claude Birraux et Christian
Bataille. Lui-même a cosigné avec Claude Birraux un rap-
port sur les énergies renouvelables, paru après celui de
Serge Poignant pour la commission des affaires écono-
miques. Nous avons d’ailleurs bien compris que le solaire
pouvait avoir une place importante comme énergie 
thermique.

Oui, il y a lieu de débattre. Nous devons prendre le
texte qui nous est soumis à bras-le-corps.

Si un doute subsistait, il suffirait de se rappeler les pro-
pos tenus il y a un instant par le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie : la présentation réaliste de
notre situation énergétique, les rappels historiques, le
poids des choix antérieurs, les orientations contenues dans
le présent projet de loi, les contraintes fortes imposées par
le respect de l’environnement sur le plan planétaire.
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Les réformes proposées dans le projet de loi vont tout
à fait dans le bon sens. Oui donc à ce texte d’orientation
et de proposition, oui à cette façon volontariste d’envisa-
ger l’avenir et de construire une politique énergétique
favorable à la France. C’est ce que nous attendons.
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour
un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. Jean Dionis du
Séjour, pour le groupe UDF.

M. Jean Dionis du Séjour. Pour l’UDF, ce texte est
tout sauf irrecevable. Je n’y vois aucun motif d’inconsti-
tutionnalité. S’il est un domaine où existe une « ardente
obligation » du plan − je le dis à mes collègues socialistes
comme à mes collègues gaullistes − (Exclamations sur les
bancs du groupe socialiste)...

M. François Dosé. Il n’y a plus de gaullistes ! Ils sont
libéraux !

M. Jean Dionis du Séjour. ... c’est bien celui de l’éner-
gie, compte tenu des enjeux et de la durée à prendre en
compte.

Ce texte constitue à la fois une première − et je
regrette que des gouvernements à l’écologisme plus
démonstratif n’en aient pas eu l’idée − et une bonne nou-
velle.

L’UDF s’emploiera à améliorer la notion de loi
d’orientation. Il nous semble, en effet, qu’il manque à ce
texte un schéma national directeur quantifié et qu’il reste
à mettre au point une véritable gouvernance énergétique.
C’est bien de faire des plans sur quarante ans. C’est
mieux de les décliner annuellement.

Le groupe UDF considère qu’une consultation a eu
lieu. Elle n’a pas été parfaite mais rien ne l’est. Des
débats régionaux ont été organisés, un Livre blanc est
paru. Même si − et l’on s’en expliquera lors du vote sur
la motion de renvoi en commission − le calendrier parle-
mentaire a été un peu « écrabouillé » (Exclamations sur les
bancs du groupe socialiste),...

M. Jean-Yves Le Déaut. Tout de même ! Il avoue !

M. Jean Dionis du Séjour. ... l’UDF n’a aucun état
d’âme quant à la constitutionnalité du projet de loi
d’orientation et à son impérieuse nécessité. Il votera donc
contre l’exception d’irrecevabilité. (Applaudissements sur
quelques bancs du groupe de l’Union pour un mouvement
populaire.)

M. Jean-Marc Lefranc. Nous sommes de la même
église mais n’avons pas le même dieu !

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué
à l’industrie.

M. Patrick Devedjian, ministre délégué à l’industrie.
Quelques brèves observations.

J’ai écouté attentivement M. Le Déaut. Son inter-
vention était très intéressante et je lui donne volontiers
acte qu’il ne s’agissait pas de « remplissage ». Il a utilisé
l’heure et demie dont il disposait pour essayer de faire
partager ses convictions et je dois dire que nous étions
d’accord sur beaucoup de sujets. Pas sur tout, mal-
heureusement, et c’est sur nos points de désaccord que je
vais revenir.

Premièrement, monsieur le député, défendre une
exception d’irrecevabilité consiste à démontrer que le
texte présenté n’est pas constitutionnel. Vous n’avez 

même pas essayé de soutenir cette thèse. Vous avez sim-
plement mis en avant le fait que le Conseil constitution-
nel avait jugé qu’une annexe d’un texte de loi n’avait pas
de valeur normative. J’en conviens volontiers...

M. François Brottes. Ah ! Ah !

M. le ministre délégué à l’industrie. ... mais elle n’en
est pas inconstitutionnelle pour autant ! Votre rigueur
scientifique, monsieur Le Déaut, doit vous permettre de
comprendre cette rigueur juridique.

M. François Brottes. C’est quand même une faiblesse !

M. le ministre délégué à l’industrie. Mme Perrin-
Gaillard a reproché au débat d’être conduit à la hussarde.

Mme Geneviève Perrin-Gaillard. C’est vrai !

M. François Brottes. M. Dionis du Séjour l’a dit aussi !

Mme Geneviève Perrin-Gaillard. Il a même parlé de
calendrier « écrabouillé » !

M. le ministre délégué à l’industrie. Il n’exprimait
qu’un sentiment, que je vais essayer de dissiper par mes
explications.

Cela fait un an que le débat dure : depuis le Livre
blanc.

Mme Geneviève Perrin-Gaillard. Pas au sein du Parle-
ment !

M. le ministre délégué à l’industrie. Il est temps de
faire aboutir ces discussions.

Je répondrai à M. Le Déaut sur deux points.

Le premier concerne l’ADEME. S’il est exact que les
crédits globaux de l’agence ont diminué, la part concer-
nant l’énergie n’a pas varié depuis deux ans. La réduction
ne concerne que les crédits destinés au traitement des
déchets. Votre argument, monsieur Le Déaut, était donc
quelque peu abusif.

Concernant l’EPR, vos propos nous ont beaucoup sur-
pris, mais ils traduisent sans doute certaines contradic-
tions qui existent au sein du groupe socialiste. S’il y avait
beaucoup de conviction dans votre intervention, sur le
point précis de l’EPR je ne vous ai senti ni convaincu, ni
a fortiori convaincant. En effet, il faut être soi-même
convaincu pour pouvoir être convaincant, et vous ne
l’étiez pas ! (Exlamations sur les bancs du groupe socialiste.)

M. François Brottes. C’est un procès d’intention !

M. le ministre délégué à l’industrie. Et que direz-vous
aux salariés d’EDF ? Que nous n’avons pas de projet
industriel pour eux pendant vingt ou trente ans ? (Excla-
mations sur les bancs du groupe socialiste.) En refusant
l’EPR, vous leur offrez une solution pour l’année 2045.
En attendant, que devient l’entreprise ?

M. Philippe Tourtelier. Elle se lance dans le développe-
ment des énergies renouvelables !

M. le ministre délégué à l’industrie. Vous en êtes
convenu vous-même, étant d’une grande probité : ce ne
sont ni les énergies renouvelables ni la biomasse qui
pourront compenser l’extinction progressive du parc
nucléaire.
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M. Philippe Tourtelier. Mais ce sera un projet indus-
triel !

M. le ministre délégué à l’industrie. Il faut remplacer
notre parc nucléaire et vous le savez bien, monsieur Le
Déaut, c’est la faille de votre raisonnement. Mais vous
avez été obligé de sacrifier aux exigences partisanes et
vous devrez l’expliquer aux salariés, aux cadres et aux syn-
dicats d’EDF.

Mme Geneviève Perrin-Gaillard. Vous ne voulez pas
comprendre !

M. le ministre délégué à l’industrie. Pour notre part,
nous offrons à EDF un véritable projet d’entreprise en
soutenant l’EPR. (Applaudissements sur les bancs du groupe
de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. Je mets aux voix l’exception d’irreceva-
bilité.

(L’exception d’irrecevabilité n’est pas adoptée.)

4

ORDRE DU JOUR DE LA PROCHAINE SÉANCE

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente,
troisième séance publique :

Suite de la discussion du projet de loi, no 1586,
d’orientation sur l’énergie :

Rapport, no 1597, de M. Serge Poignant, au nom de la
commission des affaires économiques, de l’environnement
et du territoire.

La séance est levée.
(La séance est levée à dix-neuf heures quarante-cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu intégral
de l’Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL

de la 2e séance

du mardi 18 mai 2004

SCRUTIN (no 478)

sur l’ensemble du projet de loi organique relatif à l’autonomie
financière des collectivités territoriales.

Nombre de votants ..................................... 532
Nombre de suffrages exprimés .................... 518
Majorité absolue .......................................... 260

Pour l’adoption ................... 322
Contre .................................. 196

L’Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe U.M.P. (362) :

Pour : 321. − MM. Jean-Claude Abrioux, Bernard
Accoyer, Manuel Aeschlimann, Alfred Almont, Jean-
Paul Anciaux, Philippe Auberger, Jean Auclair,
Mme Martine Aurillac, MM. Edouard Balladur, Jean
Bardet, Mme Brigitte Barèges, M. François Baroin,
Mme Sylvia Bassot, MM. Patrick Beaudouin, Joël
Beaugendre, Jean-Claude Beaulieu, Jacques Bénisti,
Jean-Louis Bernard, Marc Bernier, Jean-Michel Ber-
trand, Jean-Yves Besselat, Jérôme Bignon, Jean-Marie
Binetruy, Claude Birraux, Etienne Blanc, Emile Bles-
sig, Roland Blum, Jacques Bobe, Yves Boisseau, Marcel
Bonnot, René Bouin, Roger Boullonnois, Gilles Bour-
douleix, Mme Chantal Bourragué, MM. Loïc Bouvard,
Michel Bouvard, Mmes Josiane Boyce, Françoise Bran-
get, MM. Ghislain Bray, Victor Brial, Philippe Briand,
Jacques Briat, Mme Maryvonne Briot, M. Bernard Bro-
chand, Mme Chantal Brunel, MM. Michel Buillard,
Yves Bur, Christian Cabal, Dominique Caillaud, Fran-
çois Calvet, Bernard Carayon, Antoine Carré, Gilles
Carrez, Richard Cazenave, Yves Censi, Jean-Yves Cha-
mard, Hervé de Charette, Jean-Paul Charié, Jean Char-
roppin, Jérôme Chartier, Roland Chassain, Luc-Marie
Chatel, Gérard Cherpion, Jean-François Chossy, Jean-
Louis Christ, Dino Cinieri, Pascal Clément, Philippe
Cochet, Georges Colombier, Mme Geneviève Colot,
MM. François Cornut-Gentille, Alain Cortade, Louis
Cosyns, René Couanau, Edouard Courtial, Jean-Yves
Cousin, Alain Cousin, Yves Coussain, Jean-Michel
Couve, Charles Cova, Paul-Henri Cugnenc, Olivier
Dassault, Jean-Claude Decagny, Christian Decocq,
Jean-Pierre Decool, Bernard Deflesselles, Lucien Degau-
chy, Francis Delattre, Richard Dell’Agnola, Patrick Del-
natte, Jean-Marie Demange, Yves Deniaud, Bernard
Depierre, Léonce Deprez, Jean-Jacques Descamps, Eric
Diard, Jean Diébold, Michel Diefenbacher, Jacques
Domergue, Jean-Pierre Door, Dominique Dord, Olivier
Dosne, Guy Drut, Jean-Michel Dubernard, Philippe
Dubourg, Gérard Dubrac, Jean-Pierre Dupont,
Mme Marie-Hélène des Esgaulx, MM. Christian Estrosi,
Pierre-Louis Fagniez, Francis Falala, Yannick Favennec,
Philippe Feneuil, Jean-Michel Ferrand, Daniel Fidelin,

André Flajolet, Jean-Claude Flory, Marc Francina,
Mme Arlette Franco, MM. Pierre Frogier, Yves Fro-
mion, Claude Gaillard, Mme Cécile Gallez, MM. René
Galy-Dejean, Daniel Gard, Jean-Paul Garraud, Daniel
Garrigue, Claude Gatignol, Jean de Gaulle, Guy Geof-
froy, Alain Gest, Jean-Marie Geveaux, Franck Gilard,
Bruno Gilles, Georges Ginesta, Jean-Pierre Giran, Mau-
rice Giro, Louis Giscard d’Estaing, Claude Goasguen,
Jacques Godfrain, François-Michel Gonnot, Jean-Pierre
Grand, Mme Claude Greff, MM. Gérard Grignon,
François Grosdidier, Mme Arlette Grosskost, M. Serge
Grouard, Mme Pascale Gruny, MM. Louis Guédon,
Jean-Claude Guibal, Lucien Guichon, François Guil-
laume, Jean-Jacques Guillet, Christophe Guilloteau,
Gérard Hamel, Emmanuel Hamelin, Joël Hart, Pierre
Hellier, Michel Herbillon, Pierre Hériaud, Patrick
Herr, Antoine Herth, Henri Houdouin, Philippe
Houillon, Jacques Houssin, Jean-Yves Hugon, Michel
Hunault, Sébastien Huyghe, Denis Jacquat, Edouard
Jacque, Christian Jeanjean, Yves Jego, Mme Maryse
Joissains-Masini, MM. Marc Joulaud, Alain Joyandet,
Dominique Juillot, Aimé Kergueris, Christian Kert,
Mme Nathalie Kosciusko-Morizet, MM. Jacques Kos-
sowski, Patrick Labaune, Marc Laffineur, Jacques
Lafleur, Mme Marguerite Lamour, MM. Robert Lamy,
Edouard Landrain, Pierre Lang, Pierre Lasbordes,
Thierry Lazaro, Mme Brigitte Le Brethon, MM. Robert
Lecou, Jean-Marc Lefranc, Marc Le Fur, Jacques Le
Guen, Michel Lejeune, Jean Lemiere, Jean-Claude
Lemoine, Jacques Le Nay, Jean-Claude Lenoir, Jean-
Louis Léonard, Gérard Léonard, Jean Leonetti, Arnaud
Lepercq, Pierre Lequiller, Mme Geneviève Levy,
M. Gérard Lorgeoux, Mme Gabrielle Louis-Carabin,
MM. Lionnel Luca, Daniel Mach, Richard Mallié, Jean-
François Mancel, Mme Corinne Marchal-Tarnus,
MM. Thierry Mariani, Hervé Mariton, Mme Muriel
Marland-Militello, MM. Alain Marleix, Alain Marsaud,
Jean Marsaudon, Patrice Martin-Lalande, Philippe
Armand Martin (51), Alain Marty, Jacques Masdeu-
Arus, Jean-Claude Mathis, Bernard Mazouaud, Pierre
Méhaignerie, Pascal Ménage, Christian Ménard, Alain
Merly, Damien Meslot, Gilbert Meyer, Jean-Claude
Mignon, Pierre Morange, Mme Nadine Morano,
MM. Pierre Morel-A-L’Huissier, Jean-Marie Morisset,
Georges Mothron, Etienne Mourrut, Alain Moyne-
Bressand, Jean-Pierre Nicolas, Yves Nicolin, Hervé
Novelli, Jean-Marc Nudant, Patrick Ollier, Mme Ber-
nardette Païx, MM. Robert Pandraud, Christian Patria,
Mmes Béatrice Pavy, Valérie Pecresse, MM. Philippe
Pemezec, Pierre-André Périssol, Bernard Perrut, Chris-
tian Philip, Michel Piron, Serge Poignant, Mme Béren-
gère Poletti, M. Axel Poniatowski, Mme Josette Pons,
MM. Daniel Poulou, Bernard Pousset, Daniel Prévost,
Christophe Priou, Jean Proriol, Didier Quentin, Michel
Raison, Mme Marcelle Ramonet, MM. Eric Raoult,
Jean-François Régère, Frédéric Reiss, Jean-Luc Reitzer,
Jacques Remiller, Marc Reymann, Dominique Richard,
Mme Juliana Rimane, MM. Jérôme Rivière, Jean
Roatta, Camille de Rocca Serra, Vincent Rolland, Jean-
Marie Rolland, Serge Roques, Philippe Rouault, Jean-
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Marc Roubaud, Michel Roumegoux, Max Roustan,
Xavier de Roux, Martial Saddier, André Samitier, Fran-
çois Scellier, André Schneider, Bernard Schreiner, Jean-
Marie Sermier, Georges Siffredi, Yves Simon, Jean-
Pierre Soisson, Michel Sordi, Frédéric Soulier, Daniel
Spagnou, Alain Suguenot, Mme Hélène Tanguy,
MM. Jean-Charles Taugourdeau, Guy Teissier, Michel
Terrot, Mme Irène Tharin, MM. André Thien Ah
Koon, Jean-Claude Thomas, Dominique Tian, Jean
Tiberi, Georges Tron, Jean Ueberschlag, Léon Vachet,
Christian Vanneste, Alain Venot, Mme Béatrice Vernau-
don, MM. Jean-Sébastien Vialatte, René-Paul Victoria,
François-Xavier Villain, Philippe Vitel, Gérard Voisin,
Michel Voisin, Jean-Luc Warsmann, Mme Marie-Jo
Zimmermann et M. Michel Zumkeller.

Abstentions : 11. − M. Bruno Bourg-Broc, Mme Christine
Boutin, MM. Georges Fenech, Alain Ferry, Jean-Jacques
Gaultier, Jean-Pierre Gorges, Jean Grenet, Michel
Heinrich, Mme Henriette Martinez, MM. Jacques
Myard et Jean-Marc Nesme.

Non-votant : M. Jean-Louis Debré (président de l’Assem-
blée nationale).

Groupe socialiste (148) :

Contre : 139. − Mmes Patricia Adam, Sylvie Andrieux-
Bacquet, MM. Jean-Marie Aubron, Jean-Marc Ayrault,
Jean-Paul Bacquet, Jean-Pierre Balligand, Gérard Bapt,
Claude Bartolone, Jacques Bascou, Christian Bataille,
Jean-Claude Bateux, Jean-Claude Beauchaud, Eric Bes-
son, Jean-Pierre Blazy, Daniel Boisserie, Maxime Bono,
Augus t in  Bonrepaux ,  P i e r r e  Bourguignon ,
Mme Danielle Bousquet, MM. François Brottes,
Thierry Carcenac, Christophe Caresche, Mme Martine
Carrillon-Couvreur, MM. Laurent Cathala, Jean-Paul
Chanteguet, Michel Charzat, Alain Claeys, Mme Marie-
Françoise Clergeau, MM. Gilles Cocquempot, Pierre
Cohen, Mme Claude Darciaux, M. Michel Dasseux,
Mme Martine David, MM. Jean-Pierre Defontaine,
Marcel Dehoux, Michel Delebarre, Jean Delobel, Ber-
nard Derosier, Michel Destot, Marc Dolez, François
Dosé, René Dosière, Julien Dray, Tony Dreyfus, Pierre
Ducout, Jean-Pierre Dufau, Jean-Louis Dumont, Jean-
Paul Dupré, Yves Durand, Mme Odette Duriez,
MM. Henri Emmanuelli, Claude Evin, Laurent Fabius,
Albert Facon, Jacques Floch, Pierre Forgues, Michel
Françaix, Jean Gaubert, Mmes Nathalie Gautier, Cathe-
rine Génisson, MM. Paul Giacobbi, Joël Giraud, Jean
Glavany, Gaëtan Gorce, Alain Gouriou, Mmes Elisabeth
Guigou, Paulette Guinchard-Kunstler, M. David
Habib, Mme Danièle Hoffman-Rispal, MM. François
Hollande, François Huwart, Jean-Louis Idiart,
Mme Françoise Imbert, MM. Serge Janquin, Armand
Jung, Jean-Pierre Kucheida, Mme Conchita Lacuey,
MM. Jérôme Lambert, François Lamy, Jack Lang, Jean
Launay, Jean-Yves Le Bouillonnec, Mme Marylise
Lebranchu, MM. Gilbert Le Bris, Jean-Yves Le Déaut,
Jean-Yves Le Drian, Michel Lefait, Jean Le Garrec,
Patrick Lemasle, Guy Lengagne, Mme Annick Lepetit,
MM. Bruno Le Roux, Jean-Claude Leroy, Michel Lieb-
gott, Mme Martine Lignières-Cassou, MM. François
Loncle, Victorin Lurel, Bernard Madrelle, Louis-Joseph
Manscour, Philippe Martin (32), Didier Mathus, Klé-
ber Mesquida, Jean Michel, Didier Migaud,

Mme Hélène Mignon, MM. Arnaud Montebourg,
Henri Nayrou, Alain Néri, Mme Marie-Renée Oget,
MM. Michel Pajon, Christian Paul, Christophe Payet,
Jean-Claude Perez, Mmes Marie-Françoise Pérol-
Dumont, Geneviève Perrin-Gaillard, MM. Jean-Jack
Queyranne, Paul Quilès, Simon Renucci, Mme Chantal
Robin-Rodrigo, MM. Alain Rodet, Bernard Roman,
René Rouquet, Patrick Roy, Mme Ségolène Royal,
M. Michel Sainte-Marie, Mme Odile Saugues,
MM. Roger-Gérard Schwartzenberg, Henri Sicre,
Dominique Strauss-Kahn, Mme Christiane Taubira,
MM. Pascal Terrasse, Philippe Tourtelier, Daniel Vail-
lant, André Vallini, Manuel Valls, Michel Vergnier,
Alain Vidalies, Jean-Claude Viollet et Philippe Vuilque.

Abstentions : 2. − MM. Christophe Masse et Germinal
Peiro.

Groupe Union pour la démocratie française (29) :

Contre : 26. − MM. Jean-Pierre Abelin, Pierre Albertini,
Gilles Artigues, Pierre-Christophe Baguet, François Bay-
rou, Christian Blanc, Bernard Bosson, Mme Anne-Marie
Comparini, MM. Charles de Courson, Stéphane
Demilly, Jean Dionis du Séjour, Francis Hillmeyer,
Olivier Jardé, Yvan Lachaud, Maurice Leroy, Claude
Leteurtre, Hervé Morin, Nicolas Perruchot, Jean-Luc
Préel, François Rochebloine, Rudy Salles, André San-
tini, François Sauvadet, Rodolphe Thomas, Francis Ver-
camer et Gérard Vignoble.

Abstention : 1. − M. Philippe Folliot.

Groupe communistes et républicains (22) :

Contre : 22. − MM. François Asensi, Gilbert Biessy, Alain
Bocquet, Patrick Braouezec, Jean-Pierre Brard, Jacques
Brunhes, Mme Marie-George Buffet, MM. André Chas-
saigne, Jacques Desallangre, Frédéric Dutoit, Mme Jac-
queline Fraysse, MM. André Gerin, Pierre Goldberg,
Maxime Gremetz, Georges Hage, Mmes Muguette Jac-
quaint, Janine Jambu, MM. Jean-Claude Lefort, Fran-
çois Liberti, Daniel Paul, Jean-Claude Sandrier et
Michel Vaxès.

Non-inscrits (13).

Pour : 1. − M. Patrick Balkany.

Contre : 9. − Mmes Huguette Bello, Martine Billard,
MM. Gérard Charasse, Yves Cochet, Philippe Edmond-
Mariette, Eric Jalton, Noël Mamère, Alfred Marie-
Jeanne et Emile Zuccarelli.

Mises au point au sujet du présent scrutin

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 4,
du règlement de l’Assemblée nationale)

MM. Jean-Michel Fourgous, Jean-Pierre Gorges, Jean Gre-
net, Franck Marlin, Mme Henriette Martinez et M. Jean-Marc
Nesme, qui étaient présents au moment du scrutin ou qui
avaient délégué leur droit de vote, ont fait savoir qu’ils avaient
voulu voter « pour »


